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10% des stations suivies présentent des concentrations en pesticides –principalement 
des herbicides– incompatibles avec la production d’eau potable.

On constate une nette amélioration du bon état chimique de la Directive Cadre sur 
l’Eau vis-à-vis des pesticides, grâce à l’interdiction d’utilisation du diuron. 

Cependant la contamination des cours d’eau est toujours importante puisque 
plus de la moitié des stations sont en qualité médiocre ou mauvaise selon 

le SEQ-Eau, principalement à cause du glyphosate et de l’AMPA.

Ce document présente l’état de la contamination des rivières d’Ile-de-France par les pesticides. L’Info Phytos 
n°7 restitue tout d’abord les résultats des analyses des 78 stations suivies sur la période 2008/2009 et amène un 
certain nombre de constats :

Aucune station n’apparaît en bonne qualité •	 selon les critères du SEQ-Eau et plus de 50% présentent une 
qualité médiocre ou mauvaise.
Les rivières d’Ile-de-France sont toujours fortement contaminées par les pesticides•	 , à la fois par des 
molécules autorisées et par des substances interdites persistantes dans l’environnement, puisque plus de 
200 substances ont été quantifiées lors de la campagne 2008/2009, la moitié étant des herbicides. Une 
cinquantaine est présente dans plus de 10% des échantillons.
L’augmentation du nombre de molécules recherchées et les performances du nouveau laboratoire d’analy-•	
ses ont permis de détecter plus d’une centaine de substances jamais retrouvées jusqu’alors. 
Le nombre de molécules différentes retrouvées sur une même station peut être très important : 13 stations •	
en enregistrent chacune plus de 80.
La somme des pesticides calculée par station est comprise majoritairement entre 1 et 5 µg/l pour chaque •	
campagne de prélèvements.
Les principaux contaminants de la campagne 2008/2009,•	  à savoir les substances retrouvées à des 
concentrations et des fréquences importantes, sont le glyphosate et son métabolite l’AMPA, l’isoprotu-
ron, l’aminotriazole, le diuron, la déséthyl- atrazine et le chlortoluron.
Vis-à-vis de la DCE, le principal pesticide qui provoque encore quelques déclassements est l’isoproturon. •	
En effet le diuron, qui jusqu’ici était la principale molécule déclassant l’état chimique pour les pesticides, ne 
dépasse que rarement les Normes de Qualité Environnementales (NQE) depuis 2008, probablement grâce à 
l’interdiction de son utilisation. Il faut néanmoins garder en mémoire que le glyphosate et l’AMPA pourraient 
être intégrés dans la liste de l’état chimique lors de sa prochaine révision en 2011 et provoquer de ce fait de 
nombreux déclassements..
Les substances pertinentes de l’annexe 5 du SDAGE•	  (dont les 5 pesticides inclus dans les polluants 
spécifiques de l’état écologique) sont pratiquement toutes retrouvées, plus de la moitié le sont à une fré-
quence non négligeable (> 10%).

L’évolution de la contamination entre 2002, début du suivi, et 2009 est ensuite étudiée. Les ruptures statistiques 
qui ont eu lieu sur cette période ne permettent pas de conclure sur une tendance globale d’évolution. On constate 
toutefois une nette diminution du diuron depuis 2008, année de son interdiction.

Un rapprochement entre les pratiques phytosanitaires et la contamination des rivières est ensuite pro-
posé, permettant d’une part d’identifier l’impact plus ou moins important des pressions urbaines ou agricoles sur 
certaines stations, d’autre part de confirmer le lien étroit entre pratiques phytosanitaires et contamination des 
eaux. En effet, 75% des molécules phytosanitaires utilisées en grandes cultures et 85% des molécules 
utilisées par les communes sont effectivement quantifiées dans les eaux de surface.
Afin de limiter ces pressions, de nombreuses initiatives sont menées sur le territoire francilien. Les por-
teurs de projets travaillent principalement sur les zones non agricoles (sensibilisation et formation auprès des 
communes, communication vers les jardiniers amateurs…), mais également avec les agriculteurs (accompagne-
ment vers des systèmes de cultures économes en intrants…). Des programmes d’actions doivent être définis 
en priorité sur les aires d’alimentation des captages identifiés comme dégradés dans le SDAGE et prioritaires 
Grenelle.

Le plan « Ecophyto 2018 » de réduction de l’utilisation des pesticides, détaillé dans la dernière partie du docu-
ment, met également en place des actions dans ce sens, tant en zones agricoles que non agricoles.

Résumé
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Préambule  -  quelques  définitions  : produits 
phytosanitaires, pesticides, biocides  
La directive européenne 91/414/CE du 15 juillet 1991 concernant la mise sur le marché des produits 
phytosanitaires les définit comme « les substances actives et les préparations contenant une ou plusieurs 
substances actives qui sont …. destinées à : 

protéger les végétaux ou les produits végétaux contre tous les organismes nuisibles ou à prévenir leur •	
action,
exercer une action sur les processus vitaux des végétaux, pour autant qu’il ne s’agisse pas de substances •	
nutritives (il s’agit par exemple des régulateurs de croissance),
assurer la conservation des produits végétaux, pour autant que ces substances ou produits ne fassent pas •	
l’objet de dispositions particulières du Conseil de la Commission concernant les agents conservateurs,
détruire les végétaux indésirables,•	
détruire les parties de végétaux, freiner ou prévenir une croissance indésirable des végétaux ».•	

Les produits phytosanitaires (ou produits phytopharmaceutiques) font partie d’un vaste ensemble de plus de 1000 
substances chimiques appartenant à près de 150 familles chimiques différentes regroupées sous la dénomination 
de « pesticides ». Ce terme désigne les substances ou les préparations utilisées pour la prévention, le contrôle 
ou l‘élimination d’organismes jugés indésirables, que ce soient des plantes, des animaux, des champignons ou 
des bactéries1.

Les pesticides comprennent également : 
Les produits biocides•	 2 , définis comme « les substances actives et les préparations contenant une ou plu-
sieurs substances actives …. qui sont destinées à détruire, repousser ou rendre inoffensifs les organismes 
nuisibles, à en prévenir l’action ou à les combattre de toute autre manière, par une action chimique ou biolo-
gique ». Les vingt trois types de produits biocides recensés sont regroupés en 4 catégories : les désinfectants 
et les produits biocides généraux destinés à l’hygiène humaine ou à l’hygiène vétérinaire, les produits de pro-
tection, les produits antiparasitaires (rodenticides, avicides, molluscicides, piscicides, insecticides, acaricides 
et produits utilisés contre les arthropodes, répulsifs et appâts) et les autres produits biocides (comprennent 
les produits de protection pour les denrées alimentaires ou les aliments pour animaux, les produits antisalis-
sure, les fluides utilisés pour l’embaumement et la taxidermie, les produits pour lutter contre la vermine …).
Les produits antiparasitaires à usages humains•	  (utilisés par exemple pour lutter contre les poux) et vé-
térinaires (utilisés par exemple pour lutter contre les puces et les tiques chez les animaux domestiques) tels 
que définis par les directives 2004/27/CE et 2004/28/CE3 .

Les eaux superficielles d’Ile-de-France contiennent principalement des molécules de produits phyto-
sanitaires (ou de produits issus de leur dégradation - dans ce cas ce sont des métabolites) mais aussi 
des molécules de produits biocides et, dans une moindre proportion, de produits antiparasitaires. C’est 
pourquoi il a été choisi de parler, dans le présent document, de « pesticides » plutôt que de « produits 
phytosanitaires », excepté dans les chapitres spécifiques à ces derniers.

1- www.observatoire-pesticides.gouv.fr	
2- Directive européenne 98/8/CE du 16 février 1998 concernant la mise sur le marché des produits biocides
3- Directive européenne 2004/27/CE du 31 mars 2004 instituant un code communautaire relatif aux médicaments à usage humain et Direc-
tive 2004/28/CE du 31 mars 2004 instituant un code communautaire relatif aux médicaments à usage vétérinaire
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1.   éVALUATION DE LA CONTAMINATION DES
COURS D’EAU FRANCILIENS EN 2008/2009

1.1. évolution du dispositif de suivi en 2008/2009

379 molécules recherchées sur 78 stations, 7 campagnes de prélèvements

La carte 1 localise les 78 stations suivies sur la période septembre 2008 à août 2009 : la plupart étaient déjà 
suivies les années précédentes, certaines ont été un peu déplacées, 4 n’étaient pas suivies jusqu’ici. 

Carte 1
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Le laboratoire de Rouen a en charge 70 stations, le laboratoire CARSO huit.

Sept campagnes de prélèvements ont été effectuées en septembre, octobre et novembre 2008, mars, avril, mai  
et juillet 2009.
Sur les grands cours d’eau (Seine, Yonne, Oise, Marne), certaines stations ont reçu une douzaine de passages 
(2 passages lors des mois de printemps/été).

La campagne 2008/2009 correspond globalement à une année sèche. La pluviométrie a presque toujours 
été déficitaire et les débits inférieurs aux normales saisonnières, excepté en automne sur les grands cours d’eau 
(cf annexe 1).

392 molécules sont recherchées par le laboratoire de Rouen, 421 par CARSO (cf annexe 2).
Les molécules communes aux deux laboratoires sont au nombre de 379 (soit 75 molécules supplémentaires par 
rapport à la période 2006/2007). A noter parmi ces nouvelles molécules les métabolites1 du diuron et de l’isopro-
turon.

Les 379 molécules du nouveau programme se décomposent en 38% d’herbicides, 18% de fongicides, 33% d’in-
secticides, 6% de métabolites et 5% d’autres utilisations (régulateurs2, acaricides3, etc.).

Graphique 1 : Répartition des molécules recherchées par type d’usage en 2008/2009
(Source : DRIEE-IF)

Les proportions des molécules recherchées par type d’usage sont quasiment inchangées par rapport au suivi 
précédent de 2006/2007.

1- Métabolite ou produit de dégradation : molécule produite par la dégradation d’une autre molécule.
2- Régulateur de croissance (ou substance de croissance) : substance active agissant sur les mécanismes physiologiques de la plante, 
notamment la différenciation ou l’élongation cellulaire. En grandes cultures, ces substances sont utilisées afin de limiter les problèmes de 
verse.
3- Acaricide : substance active ayant la propriété de tuer les acariens.

7



1.2. Quelles sont les molécules retrouvées en 2008/2009 ? 

1.2.1. Leur nombre et leur usage 

223 molécules retrouvées, la moitié concernant des herbicides

Sur les 379 molécules communes recherchées, 223 ont été quantifiées au moins une fois au cours des campa-
gnes de mesures (soit 59% des molécules communes recherchées).
Les herbicides sont, comme dans les campagnes réalisées depuis 2002, les molécules les plus retrouvées.

Les 223 molécules quantifiées se répartissent de la façon suivante :
107 molécules herbicides•	  sur 143 recherchées (soit 75% des herbicides recherchés)
40 molécules fongicides•	  sur 70 recherchées (soit 57% des fongicides recherchés)
50 molécules insecticides•	   sur 123 recherchées (soit 41% des insecticides recherchés)
21 métabolites•	  sur 24 recherchés (soit 88% des métabolites recherchés)
5 molécules « autres »•	  sur 19 recherchées (soit 26% des molécules « autres » recherchées), à savoir 2 
régulateurs de croissance, 1 acaricide, 1 rodonticide1 et 1 molluscicide2.

La proportion d’insecticides recherchés est proche de celle des herbicides, pourtant on en retrouve moitié moins. 
Il peut y avoir plusieurs explications à cela :

les traitements insecticides sont moins fréquents que les traitements herbicides,•	
les insecticides sont utilisés à des doses bien plus faibles que les herbicides : leurs concentrations dans les •	
eaux sont donc plus difficilement quantifiables lors des analyses,
les herbicides sont souvent utilisés sur sols nus ou imperméabilisés et peuvent être plus facilement entraînés •	
par les eaux de pluie.

Malgré tout, on retrouve 2 fois plus d’insecticides que lors de la campagne 2006/2007. Pourtant, en terme de 
1- Rodonticide (ou rodenticide) : substance active ayant la propriété de tuer les rongeurs.
2- Molluscicide : substance active ayant la propriété de tuer les mollusques. En protection des cultures, les molluscicides sont employés 
principalement pour tuer les limaces et les escargots.

Graphique 2  : Répartition des molécules recherchées 
par type d’usage en 2008/2009

(Source : DRIEE-IF)

Graphique 3 : Répartition des molécules quantifiées 
par type d’usage en 2008/2009

(Source : DRIEE-IF)
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pression parasitaire, celle-ci avait été marquée par des attaques importantes et précoces de ravageurs, contrai-
rement à la campagne 2008/2009 où les attaques étaient plus modérées (source : DRIAAF3). Ce constat peut 
s’expliquer par le fait que :

davantage de molécules insecticides sont recherchées,•	
le laboratoire de Rouen ayant des limites de quantification plus basses, de très faibles concentrations ont pu •	
être détectées, 
une partie des insecticides retrouvés sont des résidus de molécules persistantes qui ne sont plus utilisées •	
depuis longtemps en agriculture en France (DDT, lindane, aldrine,…) et ne sont donc pas liés aux utilisations 
de la campagne étudiée.

Remarque 1 : parmi les molécules dites « autres » recherchées seulement par l’un des deux laboratoires (et donc 
non prises en compte dans les chiffres présentés ci-dessus), signalons la quantification de :

l’éthephon, régulateur de croissance, retrouvé par le laboratoire de Rouen,•	
l’ éthylthiourée et l’éthylurée, métabolites du manèbe et du mancozèbe, fongicides très difficilement analysa-•	
bles à l’heure actuelle, retrouvés par le laboratoire CARSO.

Remarque 2 : le métaldéhyde (molluscicide) et le formaldéhyde (utilisé dans le secteur agricole comme désin-
fectant dans les cressonnières) ont souvent été retrouvés à des concentrations très élevées par le laboratoire de 
Rouen. Ces valeurs paraissant aberrantes et la méthode d’analyse utilisée n’étant pas particulièrement sélective, 
ces résultats n’ont pas été pris en compte dans les exploitations. 
Il en est de même pour le naled, insecticide peu utilisé et interdit depuis fin 2005, et le captafol, fongicide interdit 
depuis 1991 : ces deux molécules ont été très souvent quantifiées par le laboratoire de Rouen sur toute la région, 
à des concentrations certes faibles mais pouvant aller jusqu’à 0,6 µg/l pour le naled et 3,6 µg/l pour le captafol. 
Là encore, la méthode analytique étant peu sélective pour ces composés, il persiste un doute quant à leur réelle 
présence dans l’environnement et ces molécules ont donc été retirées des exploitations.

1.2.2. Les nouvelles molécules retrouvées 

113 nouvelles molécules retrouvées 

De nouvelles molécules, au nombre de 113, ont été quantifiées lors de cette campagne. Ces substances n’avaient 
été :

soit jamais recherchées jusqu’ici (molécules avec une * dans le tableau 1),   •	
soit déjà recherchées précédemment mais jamais retrouvées. •	

Le tableau 1 ci-après présente les 45 substances retrouvées au moins 10 fois lors de la campagne 2008/2009.
Certaines substances retrouvées à l’état de traces sont des molécules persistantes (ou leurs métabolites)  inter-
dites en France en agriculture depuis les années 70 pour la plupart.  Citons le DDT pp’ et op’ et ses métabolites 
(DDE pp’ et op’), l’isodrine, l’heptachlore et ses métabolites (époxyde cis et trans). Le HCH epsilon est un isomère 
du lindane obtenu à l’état de traces lors de la fabrication de ce dernier, qui n’est plus autorisée en France.
Les molécules interdites avant 2008 sont signalées par un « i » devant leur libellé.

3- Direction Régionale et Interdépartementale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt
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Tableau 1 : Principales nouvelles molécules retrouvées (Source : DRIEE-IF)
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Les principales nouvelles molécules retrouvées sont :

L’isoxaben : herbicide utilisé sur grandes cultures, arbres fruitiers, cultures légumières et ornementales, •	
vigne, seul ou en association avec le chlortoluron et en zone non agricole en association avec d’autres molé-
cules (allées de parcs, jardins, trottoirs, voies ferrées). Il a été surtout retrouvé en novembre et au printemps/
été.
Le fénuron : herbicide sur céréales, interdit en France avant 1985. Cette substance, de la famille des urées •	
substituées comme le diuron, présente la même formule chimique que ce dernier, à l’exception de deux 
atomes de chlore sur le noyau benzénique. Une hypothèse sur la quantification de cette molécule interdite 
depuis longtemps pourrait être qu’il s’agirait d’un produit de dégradation du diuron, qui aurait perdu ses deux 
atomes de chlore. Le fénuron a d’ailleurs été quantifié chaque mois un peu dans les mêmes proportions que 
le didéméthyldiuron (cf ci-dessous). 
Le didéméthyldiuron : métabolite du diuron, il a été surtout retrouvé en automne 2008. Le fait qu’il soit beau-•	
coup moins retrouvé au printemps 2009 pourrait s’expliquer par l’interdiction d’utilisation de sa molécule 
« mère », le diuron, fin 2008.
Le nicosulfuron : herbicide sur maïs, faisant partie des molécules de substitution de l’atrazine. Bien que cette •	
molécule soit appliquée au printemps (mois de mai), elle a été retrouvée tout au long de l’année. Les teneurs 
les plus élevées sont mesurées principalement en Seine-et-Marne (Yvron, Aubetin,…). 
Le flazasulfuron : herbicide utilisé en zones non agricoles (son utilisation en agriculture (agrumes, vigne et •	
oliviers) ne concernant guère la région Ile-de-France). Il a été principalement retrouvé lors des campagnes 
d’avril et de mai.
L’ethidimuron : herbicide utilisé en association avec le diuron, l’aminotriazole et le thiocyanate d’ammonium, •	
en zone non agricole. Molécule interdite depuis le 1er janvier 2004, elle a été retrouvée toute l’année, mais 
avec un nombre de quantification plus important en octobre. Les 15 concentrations les plus élevées (dont 9 
> à 0,1 µg/l) ont été retrouvées exclusivement sur le bassin versant de l’Almont (l’Ancoeur à Grandpuits et 
Saint-Ouen et l’Almont à Moisenay).
Le propoxur : il s’agit d’un biocide, insecticide utilisé principalement contre les insectes nuisibles dans la •	
maison. Il a été retrouvé principalement en octobre et novembre. A noter qu’une étude menée par l’INERIS 
(Institut National de l’Environnement industriel et des Risques) et la Faculté des Sciences Pharmaceutiques 
et Biologiques de l’Université Paris V sur l’exposition d’enfants franciliens à certains pesticides présents dans 
l’environnement intérieur a montré que le lindane, l’alpha-HCH et le propoxur étaient les pesticides les plus 
fréquemment retrouvés dans l’air (dans 88%, 49% et 44% des logements, respectivement). 
La date limite d’utilisation du propoxur a été fixée par le MEEDDM au 01/12/2010 (Arrêté du 9 septembre 
2009 concernant l’interdiction d’utilisation de certains produits biocides).
Le tribénuron-méthyl : herbicide utilisé sur céréales et jachères semées ou spontanées, en période sortie •	
hiver - printemps, ce qui explique qu’on l’ait retrouvé principalement lors des campagnes de mars, avril et 
mai.
Le demethylisoproturon : métabolite de l’isoproturon, herbicide sur céréales, il a surtout été retrouvé en octo-•	
bre et novembre, période d’application de sa molécule « mère ». La durée de demi-vie (DT 50) au champ de 
l’isoproturon étant assez rapide (22,5 jours d’après la base « SIRIS-Pesticides 2009 »1), il  paraît logique de 
retrouver l’un de ses produits de dégradation à la même période.
Le fluazinam : fongicide utilisé principalement contre le mildiou de la pomme de terre. Il a été surtout retrouvé •	
lors des campagnes d’avril et de juillet, périodes pendant lesquelles il peut y avoir des attaques de mildiou.
Le fipronil : insecticide utilisé en traitement du sol, des locaux de stockage et des bâtiments d’élevage, ainsi •	
que comme produit antiparasitaire pour animaux domestiques. Cette molécule a été interdite en France en 
2004 pour l’usage « traitement de semences » car elle est suspectée, comme l’imidaclopride, d’être respon-
sable de mortalités importantes d’abeilles.
La mésotrione : herbicide sur maïs et lin textile, faisant partie, comme le nicosulfuron, des molécules de subs-•	
titution de l’atrazine. Cependant, à la différence du nicosulfuron, la mésotrione a été retrouvée principalement 
lors de la campagne de mai, période d’application de cette molécule.

(source des types d’utilisation des molécules : ACTA 2008)

1- Système d’Intégration des Risques par Interaction des Scores pour les pesticides
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1.2.3. Les molécules les plus fréquemment retrouvées 

30 molécules retrouvées dans plus de 20% des échantillons,
dont plusieurs molécules interdites

 
Le graphique 4 présente les fréquences de quantification des molécules retrouvées entre septembre 2008 et août 
2009 dans plus de 10% des échantillons.

La fréquence de quantification renseigne sur le nombre de fois où a été quantifiée une molécule par rapport au 
nombre total de recherches (567 recherches en 2008/2009 pour la plupart des molécules, c’est-à-dire 6 à 12 
mesures sur 78 stations) et traduit sa présence dans les eaux superficielles. 
Mais une fréquence de quantification élevée ne signifie pas pour autant que la molécule est présente en forte 
concentration. Par exemple, l’azoxystrobine est retrouvée dans 45% des échantillons or sa concentration moyen-
ne (tous résultats confondus) est très faible (0,006 µg/l) (cf chapitre 1.3.3.). 

Graphique 4 : Fréquences de quantification des molécules pesticides les plus retrouvées entre septembre 2008 et 
août 2009 dans les eaux de surface d’Ile-de-France (Source : DRIEE-IF)
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56 molécules sont retrouvées à une fréquence de quantification supérieure ou égale à 10% (dont 17 molécules 
interdites ou leurs métabolites) et 30 molécules à une fréquence supérieure ou égale à 20%  (dont 12 molé-
cules interdites ou leurs métabolites).
Ces 30 molécules se composent de 14 molécules herbicides, 5 fongicides, 6 insecticides et 5 métabolites : le 
glyphosate et son métabolite l’AMPA, le diuron et 2 de ses métabolites (didéméthyldiuron et déméthyldiuron), 
l’atrazine et son métabolite la DEA (déséthylatrazine), le chlortoluron, l’isoproturon, l’aminotriazole, l’oxadixyl, le 
diflufénicanil, l’azoxystrobine, les 2 isomères du DDT et l’un de ses métabolites le DDD pp’, l’isoxaben, le lindane 
(ou hexachlorocyclohexane gamma) et certains de ses isomères (HCH alpha et delta), le métolachlore, l’imida-
clopride, l’oxadiazon, la carbendazime, le fénuron, le nicosulfuron, le métalaxyl, l’éthofumésate, le diméthomor-
phe et le métazachlore. 

Les molécules hachurées sur le graphique 4 étaient déjà interdites d’utilisation avant 2008 :
le DDT depuis 1972,•	
l’HCH technique (ensemble des stéréoisomères alpha, bêta, gamma, delta et epsilon, contenant moins de •	
99% de stéréoisomère gamma) depuis 1988,
le lindane (HCH gamma) depuis le 1er juillet 1998 (en agriculture, car il est encore utilisé comme biocide •	
contre les poux ou pour les traitement du bois),
le métalaxyl depuis 2003,•	
l’atrazine depuis le 1er octobre 2003,•	
l’oxadixyl, le métolachlore et l’éthidimuron depuis le 1er janvier 2004. •	

L’isodrine et le fénuron sont également interdits depuis de nombreuses années. 

Le fait que ces molécules soient encore retrouvées peut s’expliquer par un « relargage » des substances ad-
sorbées dans le sol ou dans les sédiments, par une utilisation non autorisée ou par une relation avec des eaux 
souterraines.

Remarque : si le métalaxyl et le métolachlore sont interdits, leurs isomères (respectivement le métalaxyl-M (ou 
méfénoxam) et le S-métolachlore) sont autorisés. Les laboratoires d’analyses ne peuvent pas toujours différen-
cier ces isomères ce qui explique que ces 2 molécules soient toujours retrouvées, parfois à des concentrations 
non négligeables.

Signalons que depuis 2008, d’autres molécules présentes sur ce graphique ont été interdites : le diuron (depuis 
le 13 décembre 2008), la carbendazime et le méthabenzthiazuron (depuis le 1er janvier 2010).

1.2.4. Répartition des molécules selon les périodes de l’année

Des molécules omniprésentes dans les eaux ,
d’autres retrouvées principalement lors de leur période d’application

Le graphique 5 illustre la répartition du nombre de quantifications par campagne pour quelques molécules entre 
septembre 2008 et juillet 2009. Cet échantillon a été choisi afin de montrer la saisonnalité de certaines molécules 
liée à leur période d’utilisation, ainsi que l’omniprésence d’autres molécules tout au long de l’année. 

Un cocktail varié de substances, qu’elles soient autorisées ou interdites, est présent toute l’année dans 
les eaux, parfois à des proportions équivalentes lors de chaque campagne. Citons le glyphosate et son 
métabolite l’AMPA, le diuron et son métabolite le déméthyldiuron, l’atrazine et son métabolite la DEA (herbicides), 
l’oxadixyl et l’azoxystrobine (fongicides), le DDT et le lindane (insecticides).
Par contre leurs concentrations ne sont pas forcément du même ordre selon les mois. C’est le cas par exemple 
pour l’isoproturon et le chlortoluron : herbicides sur céréales, appliqués en octobre/novembre, ces 2 substances 
sont quantifiées toute l’année ; cependant, les concentrations retrouvées sont beaucoup plus élevées au cours 
des mois d’octobre et de novembre que lors des autres mois. Remarquons que le déméthylisoproturon, métabo-
lite de l’isoproturon, est surtout retrouvé lors de la période d’application de l’isoproturon. D’après la base SIRIS 
Pesticides 2009 le temps de demi-vie au champ de l’isoproturon est de 22,5 jours : les produits de dégradation 
pourraient donc apparaître assez vite. 
Certains herbicides étant beaucoup utilisés en milieu urbain, il est normal de les retrouver sur chacune des cam-
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pagnes de prélèvements où a lieu du désherbage en zones non agricoles. Citons l’aminotriazole, le diflufénicanil, 
l’oxadiazon, l’isoxaben, le flazasulfuron.

D’autres contaminants ont une apparition saisonnière plus marquée, correspondant à leur période d’ap-
plication : le S-métolachlore, l’acétochlore et la mésotrione (herbicides sur maïs) sont retrouvés en avril/mai, 
l’éthofumésate et le lénacile (herbicides sur betterave) d’avril à juillet, le métazachlore, le napropamide, le dimé-
tachlore et la clomazone (herbicides sur colza) de septembre à novembre, l’imidaclopride (insecticide en traite-
ment de semences sur céréales et betterave) en octobre-novembre et mai-juillet, le carbofuran (insecticide en 
traitement du sol entre autres sur betterave) en mai (signalons que le carbofuran ayant été interdit à l’utilisation 
fin décembre 2008, il n’aurait pas dû être appliqué en mai 2009).

Graphique 5 : Répartition du nombre de quantifications par campagne pour un échantillon de molécules retrouvées 
dans les eaux superficielles en 2008/2009 (Source : DRIEE-IF)

1.2.5. Nombre de molécules retrouvées par station

40 à 80 molécules différentes sont retrouvées sur 68% des stations,
plus de 80 sur 17% des stations

La carte 2 renseigne sur le nombre de molécules pesticides différentes quantifiées par station dans les eaux su-
perficielles pour les sept campagnes de prélèvement confondues en 2008/2009. Ce sont de 11 à 110 molécules 
différentes qui ont été quantifiées par station sur la période d’étude.
Cette approche permet de se rendre compte de la variété des molécules atteignant le milieu aquatique à des 
teneurs supérieures aux limites de quantification. La classification (arbitraire) utilisée illustre l’imprégnation plus 
ou moins importante des milieux au regard du nombre de molécules quantifiées.

13 stations •	 enregistrent plus de 80 molécules différentes ; le maximum est retrouvé, comme pour les an-
nées précédentes, sur l’Yvron à Courpalay, avec 110 molécules quantifiées.
Ces stations sont situées sur les bassins versants de l’Almont, l’Yerres, la Beuvronne, l’Aubetin, l’Ecole, la 
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Mauldre et sur la Seine après la station d’épuration d’Achères.
A l’opposé, 12 stations comptabilisent moins de 40 molécules. Les 8 stations suivies par le laboratoire CARSO •	
(cf carte 1) sont celles qui quantifient le moins de molécules : du fait de cette différence de laboratoire, elles ne 
peuvent pas être comparées avec les autres. Les 4 autres stations sont situées sur la Viosne, le Sausseron, 
le Ru de Vétheuil et l’amont du Grand Morin.
53 stations, soit •	 68% des stations suivies, enregistrent un nombre de molécules compris entre 40 et 
80.

Cette approche témoigne d’une contamination importante et très diversifiée des cours d’eau franciliens, avec 
pour certains territoires une identification de la contamination plus marquée.

Carte 2

1.3. Quels niveaux de concentrations ?

1.3.1. Somme des concentrations 

Des sommes de concentrations dans les eaux brutes, par campagne,
comprises majoritairement entre 1 et 5 µg/l 

Le graphique 6 vise à apprécier, à partir de classes, le niveau de contamination mesuré au regard de la somme 
des concentrations lors des différentes campagnes. 
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Quatre classes ont été déterminées, certains seuils faisant référence aux limites de qualité des eaux destinées 
à la consommation humaine :

0 à 0,5 µg/l : la valeur supérieure correspond à la limite de qualité des eaux destinées à la consommation •	
humaine, pour le total des pesticides ;
0,5 à 1 µg/l ; •	
1 à 5 µg/l : la valeur supérieure correspond à la limite de qualité des eaux brutes utilisées pour la production •	
d’eau destinée à la consommation humaine, pour le total des pesticides ;
supérieure à 5 µg/l.•	

Graphique 6 : Nombre de stations par campagne dans chaque classe de concentration (Source : DRIEE-IF)

D’après le graphique 6, on constate que :
c’est en mars que l’on retrouve le plus de faibles concentrations et le moins de fortes concentrations ; cela •	
peut être mis en relation avec la pluviométrie très déficitaire de ce mois, qui n’a pas permis un transfert im-
portant des molécules vers les eaux ;  
peu de stations présentent une somme des concentrations inférieure à 0,5 µg/l ; •	
la majorité des stations a une somme des concentrations comprise entre 1 et 5 µg/l lors de toutes les cam-•	
pagnes (55 à 65% des stations et 80% en novembre) ;
tout de même 10% des stations en octobre, mai et juillet présentent une somme des concentrations •	
supérieure ou égale à 5 µg/l (ce qui les rendrait incompatibles avec la production d’eau potable si telle 
était leur utilisation).

1.3.2. Molécules mesurées à de fortes concentrations

Environ 250 mesures supérieures à 1 µg/l, surtout aux mois de mai et juillet.
De nombreux maxima sur l’Yvron à Courpalay. 

Le tableau 2 liste les 33 molécules retrouvées au moins une fois à une concentration élevée (choix arbitraire 
d’une concentration d’au moins 1 µg/l).
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Tableau 2  : Molécules quantifiées à une concentration supérieure ou égale à 1 µg/l en 2008/2009
(Source : DRIEE-IF)

La plupart de ces molécules sont des herbicides. On retrouve également 3 fongicides et 2 insecticides.

D’après le tableau 2, on constate que :
le glyphosate et son métabolite l’AMPA sont retrouvés fréquemment à des concentrations élevées ;•	
certaines molécules comme la chloridazone (herbicide sur betteraves) sont peu retrouvées, mais toujours à •	
de fortes concentrations ; celle-ci est retrouvée lors de sa période d’application, en avril et mai ;  
le diuron, souvent quantifié, ne présente que 2 valeurs ≥ 1 µg/l, contrairement aux années précédentes : il est •	
probable que son interdiction d’utilisation fin décembre 2008 en soit la cause.    

Le plus grand nombre de concentrations élevées est retrouvé en mai et juillet, le moins grand nombre en mars et 
avril, mois où la pluviométrie a été déficitaire.
Les quelques 250 quantifications ≥ 1 µg/l sont retrouvées principalement sur les bassins versants de  l’Almont, 
de l’Yerres, de la Beuvronne, du Croult, de la Thérouanne, de la Gondoire, du Morbras, de l’Aubetin, du Loing, de 
la Mauldre et de l’ aval de l’Orge et de l’Yvette.
Notons que le tiers des maxima est retrouvé sur la station de l’Yvron à Courpalay (affluent de l’Yerres), avec entre 
autres un pic de 83,7 µg/l d’isoproturon en novembre.
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Parmi ces molécules mesurées à de fortes concentrations, certaines sont  retrouvées très occasionnellement. 
Des hypothèses sur leur origine peuvent être formulées :

Le chlorprophame, antigerminatif sur pommes de terre de consommation : le traitement s’effectue dans les •	
locaux de stockage des pommes de terre. Un pic est retrouvé sur l’Orgeval à Chapet, laissant penser qu’il 
y aurait une entreprise de stockage à proximité. Le second pic est retrouvé sur le ru de Courtenain, secteur 
où cette pollution, déjà régulièrement détectée, avait permis de découvrir son origine : des mesures ont été 
prises, mais le problème n’a peut-être pas été entièrement résolu.
Le formaldéhyde : bien qu’il soit interdit d’emploi pour cet usage, il est parfois utilisé comme désinfectant des •	
bassins de cressonnières hors culture, à l’intersaison c’est-à-dire à la fin du printemps. Or il a été retrouvé 
en novembre, sur un secteur où il n’y a vraisemblablement pas de cressonnières (Remarde à Prunay-en-
Yvelines) : son origine serait donc autre (pédiluve de désinfection en médecine vétérinaire, conservateur, 
production de colles et de panneaux agglomérés,…).

1.3.3. Principaux contaminants

AMPA, glyphosate, diuron, atrazine déséthyl, chlortoluron, isoproturon, 
aminotriazole sont les principaux contaminants de la période 2008/2009

Le graphique 7 présente la concentration moyenne des molécules retrouvées dans plus de 10% des échantillons, 
toutes stations et toutes campagnes confondues, pour la période 2008/2009. Est associée à la concentration 
moyenne la fréquence de quantification de la molécule.

La concentration moyenne a été calculée en remplaçant par 0 les résultats inférieurs à la limite de quantification 
pour toutes les molécules, afin de pouvoir comparer des résultats homogènes.

Ce graphique permet de déterminer les molécules retrouvées aux plus forts niveaux de concentration : 
AMPA, glyphosate, diuron, atrazine déséthyl, chlortoluron, isoproturon, aminotriazole, métolachlore, ainsi que 
les molécules retrouvées dans plus de 50% des échantillons : AMPA, glyphosate, diuron, atrazine déséthyl, 
chlortoluron, isoproturon, déméthyldiuron, aminotriazole, oxadixyl, atrazine.
En croisant ces deux listes, on peut en déduire les principaux contaminants de la période 2008-2009, à savoir 
les substances retrouvées à des concentrations élevées et fréquemment : AMPA, glyphosate, diuron, atrazine 
déséthyl, chlortoluron, isoproturon,  aminotriazole.
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Notons que 20 % des valeurs quantifiées d’AMPA sont supérieures à 1,2 µg/l et 8,5% sont supérieures à 2 µg/l. 

Graphique 7 : Concentrations moyennes et fréquences de quantification des molécules les plus retrouvées dans 
les eaux de surface d’Ile-de-France en 2008-2009 (Source : DRIEE-IF)

1.4. Quels sont les territoires déclassés ?
La liste des substances DCE est très restreinte par rapport à l’ensemble des molécules phytosanitaires utilisées 
en Ile-de-France ; par ailleurs, une moitié d’entre elles est maintenant interdite d’utilisation. Pour donner une vi-
sion globale de la contamination des cours d’eau franciliens, l’évaluation DCE est complétée par :

une évaluation par rapport aux substances pesticides pertinentes listées dans le SDAGE, qui sont particuliè-•	
rement utilisées ou retrouvées sur le bassin Seine-Normandie ;
une évaluation prenant en compte toutes les molécules retrouvées et donnant ainsi une image la plus ex-•	
haustive possible de la contamination des cours d’eau.

1.4.1. Selon les critères de la DCE1    

La directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établit un cadre pour une po-
litique communautaire dans le domaine de l’eau. Elle définit dans son article 4 les objectifs environnementaux à 
atteindre pour l’ensemble des eaux de surface. 

L’un de ces objectifs environnementaux est la protection, l’amélioration et la restauration des eaux de surface 
pour parvenir à un « bon état » des eaux au plus tard en 2015.

Le « bon état » d’une masse d’eau de surface est atteint lorsque son état écologique et son état chimique sont 
au moins qualifiés de bons.

1- Evaluation faite selon l’arrêté du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de l’état 
chimique et du potentiel écologique des eaux de surface, en application des articles R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environ-
nement.
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L’état écologique se fonde principalement sur des paramètres biologiques et sur des paramètres chimiques 
(polluants spécifiques), physico-chimiques et hydromorphologiques soutenant les paramètres biologi-
ques.

L’état chimique est destiné à vérifier le respect de normes de qualité environnementale (NQE) pour 41 substan-
ces – 33 substances prioritaires, dont 13 prioritaires dangereuses, auxquelles s’ajoutent 8 substances issues de 
la liste I de la directive 76/464/CE. Ces NQE sont fixées par la Directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008. 

Sur la période 2008/2009, seulement 8% des stations n’atteignent pas le bon état 
chimique vis-à-vis des pesticides et une seule station est déclassée par un des 

polluants spécifiques de l’état écologique 

Etat chimique vis-à-vis des pesticides

Parmi les 41 substances définissant l’état chimique, 17 sont des molécu-
les de pesticides. Chaque substance s’évalue par comparaison à 1 voire 
2 NQE : on compare d’une part la concentration moyenne annuelle avec 
la NQE-MA (Moyenne Annuelle) et d’autre part la concentration maximale 
annuelle avec la NQE-CMA (Concentration Maximale Admissible), lors-
que celle-ci existe. Ces deux normes permettent de prendre en compte 
les toxicités chroniques (NQE-MA) et aiguës (NQE-CMA) des substances 
dans le milieu.
 

Le bon état pour une substance est atteint lorsque l’ensemble des NQE 
est respecté.

La carte 3 présente l’évaluation de l’état chimique vis-à-vis des pesticides sur l’année hydrologique septembre 
2008 - août 20091  . Les substances pesticides de l’état chimique sont suivies sur davantage de stations que les 
78 étudiées précédemment. C’est pourquoi il a été possible d’évaluer l’état vis-à-vis de ces pesticides « DCE » 
sur 111 stations. La fréquence de prélèvement varie cependant de 6 à 24 passages selon les stations : cette 
variation est symbolisée sur la carte par la taille des points de prélèvements. 

1- Les calculs se font normalement sur une année civile.

Les pesticides de l’état 
chimique : alachlore, atrazine, 
chlorfenvinphos, chlorpyriphos, 
diuron, endosulfan, 
hexachlorocyclohexane, 
isoproturon, simazine, 
trifluraline, aldrine, DDT, 
dieldrine, endrine, isodrine, 
hexachlorobenzène, 
pentachlorophénol.
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Carte 3

Seulement 9 stations n’atteignent pas le bon état vis-à-vis de ces pesticides :
6 à cause de l’isoproturon ;•	
2 à cause du diuron (interdit à l’utilisation le 13/12/2008) ;•	
1 à cause de la trifluraline (interdite à l’utilisation le 31/12/2008).•	

Le tableau 3 présente le détail du déclassement de ces stations.

Tableau 3  : Stations n’atteignant pas le bon état et substances causant le déclassement
(Source : DRIEE-IF)

Code et libellé de la station Substance en cause (et NQE dépassée)
51500 - Almont à Moisenay Isoproturon (CMA)

51590 - Almont à Melun Isoproturon (CMA)

77645 - Yerres au Plessis-Feu-Aussous Isoproturon (CMA)

78600 - Yerres à Soignolles-en-Brie Isoproturon (CMA et MA)

80025 - Yvron à Courpalay Isoproturon (CMA et MA)

82758 - Petit Rosne à Garges-les Gonesse Diuron (MA)

120800 - Beuvronne à Gressy Diuron (MA)

127550 - Ru de la Vallée du Roi à Vetheuil Trifluraline (MA)

189300 - Remarde à Prunay-en-Yvelines Isoproturon (CMA)
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Notons que le respect de la NQE-MA pour la trifluraline n’a pu être défini sur 9 stations (cas où l’on ne peut pas 
confronter avec certitude la valeur réelle de la moyenne à la NQE).
 
Dans le précédent Info Phytos (n°6), 44 stations sur 103 n’atteignaient pas le bon état vis-à-vis des pesti-
cides, le déclassement étant principalement dû au diuron. Même si certaines des stations déclassées ne 
sont plus suivies, il est intéressant de noter qu’il n’y a pratiquement plus de déclassements dus au diuron 
sur les stations suivies lors de la campagne 2008/2009. Même si le laboratoire d’analyse est différent, il 
est possible de penser que cette diminution des concentrations en diuron est due à son interdiction en 
décembre 2008. 

A noter : la liste des substances de l’état chimique sera révisée en 2011 par la Commission Européenne. Certains 
pesticides pourraient y être ajoutés, notamment le glyphosate et l’AMPA.  Ces deux molécules figurent en effet 
à l’annexe III de la Directive fille de la DCE 2008/105/CE listant les substances potentiellement candidates à 
devenir « substances prioritaires ».

Polluants spécifiques de l’état écologique

Les polluants spécifiques sont choisis par les Etats membres pour prendre en compte les pressions particulières 
qui s’exercent sur leurs territoires. Pour la France métropolitaine, ces substances sont au nombre de 9 soit 4 
métaux et 5 pesticides : le 2,4 D, le 2,4 MCPA, le chlortoluron, l’oxadiazon et le linuron.

De même que pour les pesticides de l’état chimique, il a été possible d’évaluer l’état vis-à-vis de ces 5 polluants 
spécifiques particuliers sur les 111 stations de la carte 3 : sur la période 2008-2009, toutes présentent un bon 
état vis-à-vis de ces molécules, excepté la station sur l’Yvron à Courpalay, qui est déclassée par le 2,4-
MCPA.
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1.4.2. Selon les 32 pesticides pertinents du SDAGE (annexe 5)

30 molécules sur les 32 de la liste SDAGE sont retrouvées, 
dont la moitié dans plus de 10% des échantillons, 

déclassant plus de 75% des stations  

La liste des pesticides faisant partie des 41 substances prioritaires de la DCE est très restreinte par rapport à 
l’ensemble des molécules utilisées et retrouvées dans les eaux du bassin Seine-Normandie. Le comité de bassin 
a donc fixé dans le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) un objectif de réduction 
d’usage à échéance 2015 pour 32 pesticides fréquemment retrouvés ou utilisés sur le bassin (objectifs d’étape 
vers la réduction de 50% prévue par le plan Ecophyto 2018 et fixés dans l’annexe 5 du SDAGE). 

Parmi ces 32 molécules, 30 sont retrouvées (cf graphique 8). Seules la téfluthrine et l’anthraquinone n’ont 
pas été quantifiées (cette dernière n’ayant été recherchée que par le laboratoire CARSO, donc seulement sur 8 
stations). Un peu plus de la moitié de ces substances (17) sont retrouvées dans au moins 10% des échantillons 
et font donc partie des pesticides les plus retrouvés en 2008/2009. 
Parmi les 30 molécules retrouvées figurent les 5 pesticides des polluants spécifiques de l’état écologique, tous 
sauf le linuron étant retrouvés dans plus de 10% des échantillons (60% pour le chlortoluron).
Signalons que la carbendazime et l’anthraquinone sont maintenant interdites (depuis 2010).

Graphique 8 : Fréquences de quantification des molécules pesticides « SDAGE » dans les eaux de surface
d’Ile-de-France en 2008-2009 (Source : DRIEE-IF)
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La carte 4 présente la contamination des cours d’eau vis-à-vis de ces 32 substances pertinentes « SDAGE » en 
utilisant les seuils du SEQ-Eau. Plus de 75% des stations sont en qualité moyenne à mauvaise, avec une 
contamination plus marquée sur certains secteurs.

Carte 4

1.4.3. Selon le SEQ-Eau

L’exploitation des résultats au moyen du SEQ-Eau permet de prendre en compte toutes les molécules pesti-
cides retrouvées et de dresser ainsi une représentation beaucoup plus complète de la contamination des eaux 
par les pesticides. 

Le SEQ-Eau évalue la qualité de l’eau en se basant sur la notion d’altérations, chacune regroupant des paramè-
tres de même nature ou de même effet (altération « matières azotées », « matières phosphorées », « pesticides», 
etc…). L’altération « pesticides » regroupe 74 molécules, chacune disposant de valeurs seuil définissant 5 clas-
ses de qualité (de très bonne à mauvaise). Pour les autres molécules n’ayant pas de seuils définis sont appliqués 
des seuils par défaut. La somme des pesticides est également prise en compte avec des seuils qui lui sont pro-
pres. La qualité de l’eau pour chaque station est déterminée par la molécule la plus déclassante, c’est-à-dire celle 
qui définit la classe de qualité la moins bonne. Pour chaque molécule, la valeur qui est comparée aux seuils de 
qualité ne correspond pas à la concentration moyenne, comme pour la DCE, mais au percentile 901.

1- Percentile 90 : l’objectif de ce calcul est de fournir un résultat représentatif de conditions critiques, mais en évitant de prendre en compte 
les situations exceptionnelles. On retient le résultat le moins bon après avoir retiré 10% des données les plus mauvaises.
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Ainsi, la carte 5 présente la qualité des eaux superficielles pour la campagne 2008/2009 vis-à-vis des quelques 
400 molécules analysées. 

Aucune station n’apparaît en bonne qualité selon le SEQ-Eau,
plus de la moitié sont en qualité médiocre ou mauvaise 

principalement à cause du glyphosate et de l’AMPA

Carte 5

Aucune station ne présente une qualité bonne ou très bonne, ce qui n’était encore jamais arrivé depuis le 
début du suivi en 2002. Ce constat s’explique d’une part par l’utilisation toujours importante des pesticides et la 
persistance de certaines molécules dans le milieu, d’autre part par l’augmentation du nombre de molécules re-
cherchées et de passages effectués, ainsi que par les performances analytiques des laboratoires.
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Qualité mauvaise à médiocre sur les bassins versants de :

 

Tous ces bassins présentaient déjà une contamination plus ou moins marquée lors des précédentes campa-
gnes.
Les 4 stations nouvellement suivies sur le Réveillon, le Petit Rosne, l’Esches et la Remarde (affluent de la Voise) 
sont en mauvaise qualité.
Toutes ces zones sont mises en exergue sur la carte 5. 

Molécules responsables des déclassements :

Les principales molécules responsables des déclassements en qualité mauvaise ou médiocre sur tous ces 
bassins versants lors de cette campagne sont l’AMPA et le glyphosate. 
D’autres molécules sont responsables de déclassements en qualité mauvaise ou médiocre, mais dans une moin-
dre mesure :  isoproturon, chlortoluron, aminotriazole, diuron, métolachlore, carbendazime, métazachlore, 2,4-D, 
lénacile, dicamba, pendiméthaline,…

La qualité moyenne est causée par ces mêmes substances, mais également par la déséthylatrazine, le DDT, le 
lindane, l’endrine, le folpel, la norflurazone, l’aclonifène, la terbutryne, la simazine, le carbofuran, le dinoterbe,…

la Mauldre et ses af-•	
fluents
l’Yerres et ses affluents•	
l’Almont•	
l’Aubetin •	
le Morbras•	
la Gondoire•	
l’Yvette•	

l’Orge aval•	
la Voulzie •	
l’Auxence•	
l’Ecole•	
le Loing•	
la Thérouanne•	
la Beuvronne•	
la Vesgre•	

la Drouette•	
l’Orgeval•	
le Petit Morin aval•	
la Marne amont•	
le ru de Vétheuil•	
le ru de la Vallée Javot•	
l’amont de l’Essonne•	

27



2.   éVOLUTION DE LA CONTAMINATION DE 2002
à 2009 

2.1. évolution du réseau et conséquences sur l’interprétation des 
données interannuelles : quelle chronique de données ? 

2.1.1 Historique du réseau de suivi

Au cours de ces dernières années, le constat d’une forte dégradation de la qualité des eaux, tant superficielles 
que souterraines, par les pesticides a pu être mis en évidence. En complément du suivi des eaux souterraines 
et dans le cadre du groupe régional « Phyt’eaux propres », la DIREN Ile-de-France a mis en place à partir de 
septembre 2002 un réseau de suivi de la contamination par les pesticides dans les eaux superficielles, appelé 
« réseau phyto », composé de 150 stations la première année, puis d’une centaine de stations les années sui-
vantes. 
Ce dispositif permet de dresser un bilan qualitatif et quantitatif des résidus de pesticides dans les cours d’eau et 
devient ainsi un outil d’aide à la décision pour mettre en place des actions sur des territoires prioritaires.
Le marché passé entre la DIREN et le laboratoire chargé des analyses (Chemisches Untersuchungslabor) est 
arrivé à son terme en juin 2006. La maîtrise d’ouvrage de ce réseau a été reprise par l’Agence de l’Eau Seine-
Normandie (AESN) à partir de juillet 2006, en concertation avec la DIREN. Les prestations analytiques ont été 
confiées aux laboratoires1  prestataires de l’Agence pour le Réseau National de Bassin (RNB), puis pour le Ré-
seau de Contrôle de Surveillance (RCS) jusqu’à fin 2007, terme du marché de l’AESN. Le laboratoire ayant en 
charge la majorité des analyses était CARSO - Laboratoire Santé Environnement Hygiène de Lyon et le labora-
toire de Rouen intervenait sur 4 stations.

2.1.2. évolution liée à la Directive Cadre sur l’Eau

En 2008 a été mis en place , dans le cadre de la DCE, le Réseau de Contrôle Opérationnel2  (RCO). Son objectif 
est double :

établir l’état des masses d’eau qui risquent de ne pas atteindre le bon état en 2015,•	
évaluer les effets du programme de mesures du SDAGE.•	

Le principe du RCO est d’avoir une approche thématique : il comprend un réseau par enjeu (rejets ponctuels 
collectifs, pluvial, érosion, pesticides,…). Le programme analytique est adapté à chaque enjeu. Dans ce cadre, le 
« réseau phyto » a été intégré dans le RCO. Pour des raisons budgétaires, les 100 stations de suivi n’ont pu être 
toutes maintenues. Le choix des stations à conserver s’est fait en concertation avec les porteurs de projets locaux 
de limitation d’usage des pesticides afin de garantir un suivi des cours d’eau sur leurs territoires d’actions. 
Le réseau de suivi comprend maintenant 78 stations.
Un nouveau marché a été passé par l’AESN pour la période 2008-2011. Le prestataire principal retenu pour l’Ile-
de-France est maintenant le laboratoire de Rouen, CARSO effectuant les analyses pour quelques stations en 
limite de région. Les analyses n’ont malheureusement pu commencer qu’au mois de juillet 2008, empêchant une 
exploitation de résultats sur la période 2007/2008.  

1- Les marchés du RNB (puis RCS et RCO) passés par l’AESN concernent l’ensemble du bassin Seine-Normandie ; plusieurs laboratoires 
interviennent, en fonction du découpage des territoires des commissions territoriales : en Ile-de-France, deux laboratoires effectuent des 
analyses de pesticides.
2- Arrêté du 25 janvier 2010 modifié établissant le programme de surveillance de l’état des eaux en application de l’article R. 212-22 du 
code de l’environnement.

Info Phytos n°7

Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement et de l’énergie d’île-de-France



2.1.3. évolution du programme analytique

De septembre 2002 à mai 2006, 4 campagnes de prélèvements et analyses par an ont été effectuées par le 
même prestataire. Chaque campagne avait lieu sur 1 semaine et ciblait, dans la mesure du possible, un épisode 
pluvieux, période plus propice aux transferts des pesticides vers les eaux (via le ruissellement). La liste des 
molécules recherchées a été régulièrement adaptée selon la connaissance des pratiques phytosanitaires de la 
région et en tenant compte des évolutions de la réglementation (interdiction de matières actives et émergence de 
molécules de substitution). Elle a entre autres été définie à partir des données du SRPV (Service Régional de la 
Protection des Végétaux) en matière de molécules phytosanitaires utilisées sur la région, ainsi que des  résultats 
de l’exploitation de l’enquête sur les pratiques culturales de 2001 en milieu agricole du SCEES (Service Central 
des Enquêtes et Etudes Statistiques) du ministère de l’agriculture.
De juillet 2006 à décembre 2007, l’AESN a intégré le réseau de suivi dans son marché d’analyses en cours, ce 
qui n’a pas permis de reprendre l’intégralité de la liste 2005/2006. Néanmoins 80% des molécules de cette liste y 
étaient incluses, les 20% restant n’étant, à quelques exceptions près, pas retrouvés de façon significative. 

Depuis 2008, la liste des substances analysées sur le RCO à enjeu pesticides provient :

de l’arrêté du 25 janvier 2010•	 3 et de l’article R.211-11-1 CE (substances pesticides parmi les 41 substances 
de l’état chimique et parmi les 86 substances pertinentes au titre du programme national de réduction des 
substances dangereuses dans l’eau) 
des substances suivies par les groupes « phytos » régionaux (comme Phyt’eaux propres•	 4) et par les groupes 
vignobles locaux du bassin Seine-Normandie.

L’AESN a décidé de faire analyser la même liste de substances sur tout le RCO à enjeu pesticides, car cela re-
vient financièrement à peu près au même que de moduler la liste selon les territoires. 
De plus, les laboratoires peuvent fournir pour le même prix tout un « lot » de molécules, qu’elles soient compri-
ses dans la liste de base ou pas, car le coût est fonction des méthodes d’analyses utilisées et non du nombre 
de molécules demandées. Cela explique l’augmentation très importante du nombre de molécules suivies depuis 
juillet 2006.

Depuis cette date, la fréquence d’analyses est passée à 6 campagnes par an (au minimum), ce qui permet une 
meilleure exploitation statistique des données. 
Les prélèvements sont programmés sur des mois fixes correspondant aux périodes où se fait le plus grand nom-
bre de traitements, à savoir de septembre à novembre et de mars à juillet. Chaque campagne s’étale par contre 
sur tout un mois pour la région et ne cible donc plus spécifiquement les épisodes pluvieux. On retrouve ainsi 
moins de pics de concentrations importantes liés aux conditions climatiques.
3- Arrêté du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel éco-
logique des eaux de surface, en application des articles R.212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement.
4- Phyt’eaux propres Ile-de-France : Mis en place en 1998 par le Préfet de région, copiloté par la DRIAAF et la DIREN, ce groupe rassem-
blait tous les acteurs régionaux concernés et avait pour mission d’organiser un programme de lutte contre la pollution des eaux par les 
produits phytosanitaires en Ile-de-France.
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Le schéma 1 récapitule les différentes évolutions du réseau de suivi détaillées ci-dessus.

Schéma 1 : Evolutions du dispositif de suivi depuis sa création en 2002 (Source : DRIEE-IF)

La qualité des résultats est assurée tout au long de la chaîne d’acquisition des données, depuis le prélèvement 
jusqu’au rapport d’essai (accréditation des prestataires par un organisme de certification, COFRAC ou équiva-
lent   ; système de validation des résultats couplant un contrôle automatisé des fichiers de données avec une 
expertise humaine sur la vraisemblance des résultats). 

Toutefois la diversité des procédures et des méthodes analytiques utilisées par les différents laboratoires entraîne 
un biais dont il faut tenir compte, notamment dans la comparaison des résultats. En effet l’incertitude analytique 
des micropolluants comme les pesticides peut être relativement importante (concentrations de l’ordre du micro-
gramme par litre), comparée à celle des macropolluants (nitrates, phosphore, …) dont les concentrations sont 
de l’ordre du milligramme par litre.

A titre d’exemple, le tableau 4 présente, pour une petite liste de molécules recherchées depuis 2002 et retrouvées 
régulièrement, les limites de quantification des trois laboratoires qui sont intervenus entre 2002 et 2009.
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Il est à noter que l’exploitation 
des résultats se fonde sur un 
cycle hydrologique et sur un 
cycle végétatif des cultures 
de type céréales ou colza, à 
savoir du mois de septembre 
au mois d’août : les périodes 
d’exploitation se trouvent donc 
à cheval sur 2 années civiles 
(2002/2003, 2003/2004, etc.).

Tableau 4 (Source : DRIEE-IF)

Bien que l’on ait veillé à avoir des seuils suffisamment 
bas, il n’en demeure pas moins que les limites du la-
boratoire CARSO en 2006-2007 étaient un peu plus 
élevées pour la plupart des molécules que celles des 
deux autres laboratoires : la probabilité de détecter 
des contaminations s’en trouvait diminuée.

2.1.4. Influence des conditions climatiques et hydrologiques

La pluie est le principal vecteur responsable des transferts de pesticides vers les rivières et les nappes. Les 
transferts liés aux précipitations s’expliquent par :

le ruissellement de surface et l’érosion ;•	
le ruissellement hypodermique (sous la surface du sol) et les réseaux de •	
drainage agricole ;
l’infiltration en profondeur. •	

Le comportement des substances actives dans le milieu et leurs capacités de 
transferts sont toutefois influencées par leurs propriétés physico-chimiques.
 
Par ailleurs, des débits élevés peuvent masquer, par des phénomènes de dilu-
tion, cette dynamique de transfert vers les eaux superficielles.

Les conditions climatiques et hydrologiques sont donc des facteurs à prendre en 
compte dans l’exploitation des résultats d’analyse de pesticides dans les eaux.
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2.1.5. Conséquences sur la chronique des données

Depuis 2002, l’évolution du programme analytique (nombre de campagnes, périodes de prélèvements, 
nombre de molécules suivies), les conditions climatiques différentes lors des prélèvements et le chan-
gement de prestataires (3 laboratoires entre 2002 et 2009 avec des méthodes analytiques différentes) ont 
provoqué des ruptures statistiques. Ces ruptures impliquent une vigilance quant à l’exploitation de la 
chronique de données, celle-ci ne traduisant pas forcément de ce fait une évolution des pratiques. 

2.2. Analyse spatiale

Des bassins versants fortement contaminés dans la durée : Almont, Yerres,
Aubetin, Beuvronne, Thérouanne, Morbras, Mauldre, Orge, Yvette, Drouette

Deux cartes ont été réalisées, présentant la contamination des cours d’eau de 2002 à 2009 selon le SEQ-Eau :
la première prend en compte pour chaque année toutes les molécules recherchées (carte 6) ;•	
la seconde prend en compte une trentaine de molécules recherchées sur toute la période, régulièrement re-•	
trouvées, et pour certaines, comme la carbendazime ou le carbofuran, ayant des seuils SEQ-Eau assez bas 
(tableau 5) : cela permet de s’affranchir du nombre variable de molécules recherchées selon les années, la 
classe de qualité de chaque année étant évaluée à partir des mêmes substances (carte 7).

Tableau 5  : Molécules prises en compte dans la carte 7
(Source : DRIEE-IF)

Les deux cartes sont finalement très proches : une trentaine de stations sont un peu moins déclassées certaines 
années sur la carte 7 mais la tendance globale est la même : des bassins versants fortement contaminés (Almont, 
Yerres, Aubetin, Beuvronne, Thérouanne, Morbras, Mauldre, Orge, Yvette, Drouette) et d’autres plus mitigés.
Même en enlevant le biais de la variabilité du nombre de molécules, on garde une qualité dégradée constante.
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Carte 6

Carte 7
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2.3. Molécule par molécule
Pour une analyse plus fine et malgré les ruptures statistiques explicitées dans le chapitre 2.1., nous avons essayé 
de voir si l’on pouvait observer une évolution de certaines molécules depuis le début du suivi, en 2002, jusqu’aux 
dernières données disponibles, fin 2009.

Le test a été effectué sur le diuron (graphique 9), le glyphosate (graphique 10) et l’AMPA (graphique 11), molé-
cules retrouvées régulièrement à des concentrations assez importantes permettant ainsi de mettre en évidence 
une variation suffisamment fiable, si variation il y a.
Pour chaque substance, la moyenne des concentrations a été calculée sur chaque campagne de prélèvements, 
sur un groupe de 75 stations suivies tout le long de la période étudiée (les résultats inférieurs à la limite de quanti-
fication ont été remplacés par 0). Les changements de prestataires ont été mis en évidence sur les graphiques.

Diminution importante des concentrations en diuron depuis fin 2008, 
pas de conclusion possible pour le glyphosate et l’AMPA.

Graphique 9 : Moyenne des concentrations en diuron sur 75 stations pour chaque campagne de prélèvements 
entre sept 2002 et nov 2009 (Source : DRIEE-IF)

Pour le diuron, on observe une forte diminution des concentrations fin 2008 et en 2009.  Cette molécule 
a été interdite à la vente au 30 mai 2008 et à l’utilisation au 13 décembre 2008. Mais l’année 2008 correspond 
aussi à un changement de prestataire. L’absence de données du premier semestre 2008 nous empêche malheu-
reusement de voir si le laboratoire de Rouen (n°3) aurait retrouvé le diuron  à des concentrations supérieures au 
printemps 2008, avant son interdiction. 
Néanmoins, cette diminution est telle que l’on peut penser qu’elle est due à l’arrêt de l’utilisation de cette molé-
cule. La baisse rapide de diuron dans les eaux pourrait s’expliquer par le fait qu’il n’était utilisé depuis plusieurs 
années qu’en zones non agricoles, qui comprennent beaucoup de surfaces imperméables : il y a donc moins de 
possibilités d’un stockage de la molécule dans les sols, suivi d’un relargage. La molécule était préférentiellement 
entraînée directement dans les eaux.
Les résultats des prochaines campagnes pourront confirmer ou infirmer cette hypothèse.
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Graphique 10 : Moyenne des concentrations en glyphosate sur 75 stations pour chaque campagne de 
prélèvements entre sept 2002 et nov 2009 (Source : DRIEE-IF)

Graphique 11 : Moyenne des concentrations en AMPA sur 75 stations pour chaque campagne de prélèvements 
entre sept 2002 et nov 2009 (Source : DRIEE-IF)

En ce qui concerne le glyphosate et l’AMPA, les deux graphiques sont similaires : on observe une diminution des 
concentrations avec le laboratoire n°2, puis une augmentation avec le laboratoire n°3, les concentrations étant 
toutefois moins importantes qu’avec le laboratoire n°1. La rupture statistique liée au changement de prestataire 
est ici nettement visible. Il est donc très difficile de conclure sur l’évolution de ces molécules. La baisse observée 
entre les premières années et la période 2008-2009 peut s’expliquer par le changement de laboratoire et/ou par 
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des conditions climatiques peu propices aux transferts vers les eaux et/ou encore par une diminution de l’utilisa-
tion du glyphosate.

NB : l’AMPA, principal métabolite du glyphosate, peut avoir d’autres origines car il est aussi un produit de dégra-
dation de l’acide phosphorique dans les détergents. De plus, des études en cours du PIREN-Seine montrent que 
certains détergents peuvent contenir du glyphosate, en faibles quantités.

2.4. Pour un groupe de molécules
Le même test a été effectué sur un groupe de 23 molécules retrouvées régulièrement (dont les 5 pesticides des 
polluants spécifiques de l’état écologique). 
Le graphique 12 représente la somme des moyennes des concentrations de chaque substance pour chaque 
campagne de prélèvements. Les changements de prestataires ont été mis en évidence.

Les ruptures statistiques trop importantes empêchent de conclure sur une éven-
tuelle amélioration de la qualité des cours d’eau

Graphique 12 : Somme des moyennes des concentrations de 23 molécules souvent retrouvées sur 75 stations pour 
chaque campagne de prélèvements entre sept 2002 et nov 2009 (Source : DRIEE-IF)

Ce graphique montre globalement la même tendance que les résultats du glyphosate et de l’AMPA, à savoir une 
diminution des concentrations de mi-2006 à fin 2007, due visiblement au changement de laboratoire, puis une 
augmentation en 2008-2009 sans pour autant atteindre les niveaux de concentrations quantifiées par le labora-
toire n°1.

Le fait que les prélèvements du laboratoire n°1 ciblaient les périodes de pluies peut expliquer également les pics 
plus importants retrouvés jusqu’en mai 2006. 
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Certaines molécules (dichlorprop, mécoprop, 2,4 D et 2,4 MCPA entre autres) sont beaucoup moins retrouvées 
par les laboratoires n°2 et 3, constat s’expliquant bien plus certainement par des méthodes analytiques différentes 
que par une réelle diminution de ces substances dans les eaux. L’aminotriazole quant à lui n’est pas retrouvé en 
2002 et 2003, mais la cause en est un problème d’analyse du laboratoire n°1.

La bentazone, retrouvée fréquemment au printemps à des concentrations parfois importantes jusqu’en 2007, est 
moins retrouvée et à des concentrations plus faibles, à partir de 2008. Ce constat pourrait s’expliquer par le fait 
que cette molécule, utilisée précédemment surtout sur maïs à une dose importante, est maintenant plutôt utilisée 
sur pois, à une dose deux fois plus faible. 

On retrouve la très forte diminution du diuron en 2008-2009, ainsi que la saisonnalité de certaines molécules 
comme l’isoproturon, le chlortoluron, la chloridazone, l’éthofumésate,…(cf graphique 5). 
Cependant, compte-tenu des ruptures statistiques trop importantes, il n’est pas possible de statuer sur une amé-
lioration générale de la qualité des cours d’eau vis-à-vis des pesticides.
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3.    DE L’IDENTIFICATION DES PRESSIONS AUX 
PROGRAMMES D’ACTIONS  

3.1. Relation entre pratiques phytosanitaires et contamination des 
eaux

3.1.1. Contamination plutôt agricole ou non agricole ? 

Nous avons essayé de voir si l’on pouvait mettre en évidence des zones contaminées plutôt par des traitements 
d’origine agricole ou non agricole.
L’analyse s’est faite sur le même groupe de 75 stations étudié dans les deux chapitres ci-dessus, stations suivies 
entre 2002 et 2009.

Le diuron, herbicide essentiellement utilisé en zones non agricoles, a été choisi comme « traceur » des traite-
ments en ZNA.

Pour les zones agricoles (ZA), quatre herbicides spécifiques des grandes cultures ont été étudiés : l’isoproturon 
et le chlortoluron (herbicides sur céréales), le métazachlore (herbicide sur colza) et l’éthofumésate (herbicide sur 
betterave).

Les concentrations moyennes de ces molécules ont été calculées sur la période 2002 à 2009 (les résultats infé-
rieurs à la limite de quantification étant remplacés par 0). 
Les moyennes des quatre molécules spécifiques aux ZA ont ensuite été sommées pour la même période.
Enfin, le résultat de la différence entre la moyenne en diuron et la somme des moyennes des quatre molécules 
ZA a permis d’évaluer, à titre indicatif, pour chaque station, celles qui paraissent davantage contaminées par les 
traitements en ZNA (carte 8) ou en ZA (carte 9).
 

Certaines stations sont plutôt impactées par les traitements en ZNA,
d’autres par les traitements agricoles mais sur beaucoup l’origine est double

Les stations paraissant davantage contaminées par les traitements en ZNA se situent sur la Bièvre, le Morbras, 
la Gondoire, la Thève et l’Ysieux, le Ru de Vétheuil, l’Orgeval, le Ru de Gally, le ru des Hauldres et l’aval de la 
Mauldre et de l’Orge. Il s’agit de stations situées pour la plupart en aval de cours d’eau, en zone urbanisée. Le Ru 
de Gally étant principalement alimenté par la station d’épuration de Versailles, il est logique d’y retrouver surtout 
des contaminants d’origine urbaine. Une station sur le ru de Courtenain ressort également car elle présente une 
moyenne en diuron élevée, du fait de concentrations importantes régulièrement mesurées.
A l’inverse, les stations sur les Morins, la Beuvronne, le ru de la Vallée Javot, le Ru des Méances, l’Almont, l’Yer-
res et ses affluents, la Salmouille, l’amont de la Mauldre, la Drouette, l’Aubette de Meulan, la Vaucouleurs et le 
Croult paraissent plus impactées par les traitements agricoles.
Les autres stations ne présentent pas de différences notables entre les molécules ZA et ZNA. La séparation n’est 
en effet pas si évidente, les zones rurales comportant des surfaces urbanisées (villes et villages, routes, voies 
ferrées…), les cours d’eau en zones urbaines ayant quant à eux leur partie amont en zone agricole.
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3.1.2. L’Ile-de-France : une des régions les plus consommatrices de produits phytosa-
nitaires 

En France, le bassin parisien est le territoire où la pression phytosanitaire est la plus forte en raison de grandes 
cultures intensives (céréales, betteraves, colza,…), très consommatrices de produits phytosanitaires. De plus, 
en région Ile-de-France s’ajoute un apport important en provenance des zones non agricoles (espaces verts des 
collectivités, voiries, particuliers...).
Dans cette partie nous avons souhaité développer les pratiques phytosanitaires en Ile-de-France. L’objectif est 
de mettre en évidence le rapport entre les pratiques et les résultats du suivi des molécules dans les eaux super-
ficielles. Il vise également à connaître les principales molécules utilisées actuellement en zones agricoles et non 
agricoles (mise à jour des listes présentées dans l’Info Phytos n°5).

Pratiques en zones agricoles :
Afin d’avoir une évaluation des pratiques phytosanitaires en zones agricoles, nous avons sollicité le Service 
Régional de l’ALimentation (SRAL, ex-SRPV) de la DRIAAF pour connaître les traitements utilisés au cours de 
la campagne culturale 2008/2009 (tableau 6). Ces données sont issues du réseau de parcelles de surveillance 
permettant de suivre la pression parasitaire et les itinéraires techniques spécifiques aux cultures de notre région, 
géré par le SRAL jusqu’à fin 2009. 
Les molécules indiquées en gras sur le tableau 6 (pour les herbicides, fongicides et insecticides) ne figuraient pas 
dans celui de l’Info Phytos n°5 (campagne 2005/2006). Dans le même temps ont disparu (essentiellement pour 
cause de retrait) les substances malathion, triazamate, oxydéméthon-méthyl, carbofuran, alachlore, fluazifop-
butyl, procymidone, carbendazime,  picoxsytrobine (cette dernière est en fait beaucoup moins utilisée à cause de 
problèmes de résistances et remplacée par le boscalid et le prothioconazole).
La liste de ce tableau est toujours d’actualité, excepté pour la trifluraline et l’anthraquinone (interdites respective-
ment à partir de janvier 2009 et juin 2010).

75% des molécules phytosanitaires utilisées en grandes cultures sont
effectivement retrouvées dans les eaux de surface.

Les insecticides sont peu retrouvés du fait de leurs propriétés physico-chimiques 
et de leurs faibles doses.

Le tableau 6 liste 75 molécules :
4 molécules ne sont pas du tout recherchées dans le suivi 2008/2009 : un herbicide, l’imazamox, et 3 fongi-•	
cides, le boscalid, le prothioconazole et le silthiofam ;
4 n’ont été recherchées en 2008/2009 que par le laboratoire CARSO, donc seulement sur 8 stations, et n’ont •	
pas été retrouvées (cléthodime, metconazole, triticonazole et anthraquinone) ;
51 molécules sont effectivement retrouvées dans les eaux, à des fréquences et des concentrations très va-•	
riables ;
16 molécules ne sont pas quantifiées dans les eaux en 2008/2009 alors qu’elles sont utilisées durant cette •	
période.

Des hypothèses peuvent être émises pour expliquer la non quantification de ce dernier groupe de molécules :
Les 7 molécules insecticides sont des pyréthrinoïdes de synthèse. Outre le fait que ces substances sont •	
utilisées à très faible dose, elles ont la particularité d’avoir un coefficient de fixation dans le sol (Koc) extrê-
mement important et une solubilité dans l’eau très faible (d’après la base SIRIS-Pesticides 2009). Cela peut 
expliquer qu’elles ne soient pas retrouvées dans les eaux.
Deux des molécules fongicides sont utilisées à des doses beaucoup plus importantes, surtout le chlorotha-•	
lonil. Leurs propriétés physico-chimiques (Koc élevé : 850 pour le chlorothalonil, 11000 pour la pyraclostro-
bine et faible solubilité (0,8 et 1,9)) peuvent expliquer qu’elles ne soient pas retrouvées. 
Le même cas est retrouvé pour les 2 herbicides de la famille dite des « Fops » (aryloxyphénoxy-propionates) •	
qui présentent des Koc élevés à très élevés et une faible solubilité.
A l’inverse l’herbicide florasulam se fixe peu dans le sol et est très soluble dans l’eau. L’explication résiderait •	
plutôt dans le fait qu’il est utilisé à de très faibles doses. 
Les 3 régulateurs ont une solubilité extrêmement importante, en particulier le chlorméquat et le mépiquat. Ce •	
dernier présente un Koc élevé (890) qui pourrait expliquer qu’il ne soit pas entraîné vers les eaux.
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Par ailleurs, d’une façon générale, les méthodes d’analyses actuelles peuvent ne pas permettre de mesurer cer-
taines molécules. D’autres se dégradent trop vite pour permettre d’être analysées.   
Les propriétés des sols influencent également plus ou moins les transferts des molécules et leur dégradation.

Le glyphosate n’apparaît pas dans le tableau 6 car cette molécule peut être utilisée « hors » campagne 
culturale. Elle est en effet appliquée en agriculture pour détruire les restes de cultures et faciliter le la-
bour. Il est cependant important de le citer dans la mesure où il est retrouvé en quantité importante dans 
les eaux. 

Tableau 6 : Molécules utilisées dans les itinéraires techniques pour la campagne culturale 2008/2009
(Source : DRIAAF - SRAL)
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Pratiques en zones non agricoles :

Afin de connaître les principales substances utilisées en milieu non agricole, nous avons sollicité certains de 
nos partenaires qui ont mis en place des audits des pratiques phytosanitaires des collectivités (en particulier des 
communes) de leurs territoires. 

Le tableau 7 renseigne sur les molécules utilisées en ZNA à partir de diagnostics et suivis de communes effec-
tués entre 2007 et 2009 par :

Aqui’Brie sur une centaine de communes principalement en Seine-et-Marne ;•	
Phyt’eaux Cités sur 43 communes principalement en Essonne (et Yvelines) ;•	
Le COmité de BAssin Hydrographique de la Mauldre et de ses Affluents (COBAHMA) sur 19 communes des •	
Yvelines ;
Le Conseil Général de Seine-et-Marne sur 30 communes ;•	
Le Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement Hydraulique des vallées du Croult et du Petit Rosne  (SIAH) •	
sur 15 communes du Val d’Oise.

Tableau 7 : Principales molécules utilisées en ZNA en Ile-de-France entre 2007 et 2009
(Source : DRIEE-IF)
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On peut considérer que la liste de ce tableau reflète bien les pratiques de la région Ile-de-France actuel-
lement en ZNA, si l’on enlève les 7 molécules qui ont été retirées (chlorate de sodium, cyanamide de calcium, 
dichlobénil, diuron, trifluraline, carbaryl et cyhexatin).
Précisons que ces molécules peuvent aussi être utilisées en agriculture (grandes cultures, arboriculture, viti-
culture, cultures maraîchères et ornementales), excepté le cyanamide de calcium qui n’est utilisé que pour la 
destruction des mousses sur gazon de graminées (d’après les index phytosanitaires ACTA et la base e-phy du 
ministère de l’agriculture). 
Cependant, étant donné que les grandes cultures sont prépondérantes en Ile-de-France et que la région est très 
urbanisée, on peut considérer comme herbicides vraiment spécifiques des ZNA l’aminotriazole, le chlorate de 
sodium, le dichlobénil, le diuron, le flazasulfuron, l’oryzalin, l’oxadiazon et l’oxyfluorfène, ainsi que le glufosinate 
d’ammonium (ce dernier est un peu utilisé comme défanant sur pomme de terre mais les surfaces ne sont pas 
importantes).  

Il est à noter que les principales molécules utilisées en ZNA sont des herbicides et que les doses employées sont 
nettement plus importantes que celles utilisées en ZA. 
En quantité de matière active appliquée, le glyphosate est de loin la molécule la plus importante ; à titre 
d’exemple, Aqui’Brie a calculé que sur l’ensemble des communes suivies de son territoire le glyphosate repré-
sente actuellement 2/3 des quantités de matières actives appliquées.

85% des molécules phytosanitaires utilisées par les communes (principalement des
herbicides) sont retrouvées dans les eaux de surface.

Le glyphosate est la plus appliquée en quantité de matière active.

Sur les 40 molécules de cette liste :
5 molécules ne sont pas recherchées dans le suivi 2008/2009 : le chlorate de sodium, le cyanamide de cal-•	
cium, le thiocyanate d’ammonium, le mancozèbe et la cyhexatin. Trois ont été retirées du marché. 
Le thiocyanate d’ammonium est un synergisant utilisé en association avec certaines molécules herbicides et 
qui en augmente l’efficacité (d’après une étude du PIREN-Seine faite dans le cadre de Phyt’eaux Cités). Il a 
été recherché en 2007-2008 par Phyt’eaux Cités mais n’a jamais été retrouvé, l’analyse de cette molécule 
n’étant pas aisée. Quant au mancozèbe, son analyse est également difficile.
30 molécules sont effectivement retrouvées dans les eaux, à des fréquences et des concentrations très va-•	
riables.
5 molécules ne sont pas quantifiées dans les eaux en 2008/2009.•	
Des hypothèses expliquant la non quantification du chlorothalonil et de la bifenthrine ont déjà été formulées 
dans la partie ZA.
L’oxyfluorfène présente également un Koc très élevé (17636) et une faible solubilité (0,1), ce qui pourrait 
expliquer qu’on ne le retrouve pas dans les eaux.
Le myclobutanil, à la différence des autres fongicides du tableau 7, n’est pas utilisé sur gazon de graminées, 
les surfaces traitées sont donc moindres ; de plus son Koc est moyen (518) et il n’est pas utilisé à dose im-
portante. 

3.2. Territoires de limitation d’usages des produits phytosanitaires en 
Ile-de-France

3.2.1. Porteurs de projets Ecophyto 

Afin de reconquérir la qualité des eaux et de protéger la santé humaine et l’environnement, de nombreuses ac-
tions visant la limitation, voire l’arrêt, de l’utilisation de produits phytosanitaires ont été mises en place en Ile-de-
France depuis plusieurs années ou sont en train d’être lancées par différents porteurs de projets, principalement 
en zones non agricoles mais également en zones agricoles.
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La carte 10 montre les territoires concernés par ces actions en spécifiant les structures porteuses. Il s’agit pour la 
plupart de membres du groupe régional Phyt’eaux propres, groupe intégré depuis mars 2010 dans la déclinaison 
régionale du plan Ecophyto 2018.

De nombreuses actions sont menées, principalement en direction des ZNA, mais aussi 
avec les agriculteurs. Des projets émergent sur de nouveaux territoires.

Ces actions sont  menées sur les bassins versants les plus contaminés, excepté sur
certains territoires des Yvelines (Vesgre, Drouette, etc.) où des actions seraient à mettre en 

place.

Les actions en ZNA s’adressent aux collectivités, aux gestionnaires d’infrastructures routières et ferroviaires, 
aux golfs ainsi qu’aux jardiniers amateurs et aux jardineries.
Les surfaces traitées en ZNA sont le plus souvent des surfaces imperméables (bitumées, sablées et fortement 
compactées) favorables aux transferts des molécules vers les eaux.

S’agissant des collectivités (principalement les communes) ces actions consistent en :
une sensibilisation et une information des élus sur les problèmes liés aux pesticides ;•	
un audit des services espaces verts et voiries permettant d’établir un diagnostic des pratiques phytosanitaires •	
identifiant les améliorations possibles ;
une formation des agents applicateurs ;•	
l’élaboration d’un plan de désherbage instaurant une gestion différenciée des espaces communaux, en dé-•	
finissant le mode de gestion le plus adapté pour chaque type d’espace (zones où il n’est pas nécessaire 
de désherber, classement des zones où le désherbage est possible en fonction de leur risque de transfert 
des polluants vers les eaux, mise en place de méthodes préventives type paillage ou alternatives comme 
le désherbage manuel, mécanique, etc.). Le plan de désherbage vise ainsi non seulement à généraliser de 
nouvelles pratiques d’entretien de l’espace public mais aussi à susciter de nouvelles conceptions des amé-
nagements, intégrer la végétation plutôt que la combattre ;
un suivi annuel des communes auditées et formées permettant de vérifier la bonne mise en place des actions •	
établies dans le plan de gestion différenciée et de soulever les éventuelles difficultés techniques, financières 
ou organisationnelles rencontrées par la commune. Ce suivi permet également au porteur des actions d’éva-
luer les progrès accomplis, entre autres en terme de diminution des quantités de produits appliqués.  

Des journées de démonstration de techniques alternatives sont régulièrement proposées aux communes par 
certains porteurs de projets.
Signalons qu’au niveau national un accord cadre a été signé le 3 septembre 2010 par la secrétaire d’Etat à 
l’écologie avec des représentants des collectivités territoriales et les principaux acteurs de l’usage professionnel 
des pesticides, accord visant à réduire l’usage des pesticides en ZNA (http://www.developpement-durable.gouv.
fr/spip.php?page=article&id_article=18249 et http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Accord_ca-
dre_-_3_sept_2010.pdf).

La SNCF/RFF a conclu le 16 mars 2007 un accord cadre avec les ministères chargés de  l’écologie et de l’agri-
culture visant à limiter l’utilisation des produits phytosanitaires sur les voies ferrées. Cet accord est en cours de 
révision dans le cadre du plan Ecophyto 2018.
Dans le même cadre, une nouvelle charte a été signée le 16 septembre 2010 par les gestionnaires de golfs, dans 
la suite de celle signée le 2 mars 2006 (http://www.ffgolf.org/index.aspx?news=14537 et http://www.ffgolf.org/
multimedia/medias/10_634248311057968750.pdf).

Au-delà de ces accords nationaux, des préconisations ou plans d’actions ont été proposés par des porteurs de 
projets locaux ou engagés de manière volontaire par des gestionnaires de voies ferrées (SNCF/RFF), de golfs 
et de routes (conseils généraux,…) suite au diagnostic de leurs pratiques de désherbage. Par exemple, les 
Conseils Généraux de l’Essonne et de Seine-et-Marne n’utilisent plus aucun produit chimique pour le désher-
bage des voiries.
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En ce qui concerne les jardiniers amateurs et le grand public, des actions de communication et de sensibilisation 
sont mises en place par les porteurs de projets, telles qu’ expositions itinérantes, distribution de plaquettes, gui-
des, interventions dans les écoles ou les jardineries, etc. 
Un accord cadre a également été signé au niveau national pour réduire l’usage des pesticides par les jardiniers 
amateurs, le 2 avril 2010 (http://www.developpement-durable.gouv.fr/Accord-pour-reduire-l-usage-des.html et 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/accordcadrefinal.pdf).

Ne sont pas recensés parmi les porteurs de projets les organismes financeurs tels que le Conseil Régional, les 
Conseils Généraux, l’Agence de l’Eau Seine-Normandie, etc. qui mènent également des actions de sensibilisa-
tion, de communication envers les collectivités et le grand public. Ils octroient par ailleurs des aides financières 
aux collectivités et au monde agricole qui s’engagent dans une démarche de diminution des traitements chimi-
ques.

La limitation de l’utilisation des produits phytosanitaires en zones agricoles est plus difficile à mettre en 
place car on se heurte ici à un impact économique plus important que pour les ZNA. Les actions doivent être 
beaucoup plus globales et résulter d’une réflexion et de décisions menées au niveau national (voire européen). 
C’est un des objectifs du plan Ecophyto 2018.
Néanmoins des porteurs de projets proposent depuis plusieurs années aux agriculteurs volontaires sur cer-
tains territoires un accompagnement vers des systèmes de cultures économes en intrants (diagnostics globaux 
d’exploitation, formations sur l’agriculture intégrée et l’agriculture biologique, parcelles expérimentales, tours de 
plaine, …). Des diagnostics de cours de fermes sont également réalisés, permettant de mettre en évidence les 
risques de pollution ponctuelle.
Des aides financières sont octroyées au moyen des Mesures Agro-Environnementales (MAE) et du Plan Végétal 
Environnement (PVE).
Ce type d’actions est mené par exemple sur les territoires de l’Ancoeur, de la Voulzie, du Petit Morin, de l’Yerres, 
du Gâtinais et des Rus du Roy.
 
Des démarches de réduction d’usage des produits phytosanitaires dans le cadre de systèmes de cultures écono-
mes en intrants sont également mises en œuvre par la chambre d’agriculture de Seine-et-Marne et la chambre 
d’agriculture interdépartementale d’Ile-de-France ; elles vont être renforcées par les groupes franciliens du dis-
positif FERME d’Ecophyto animés par les deux chambres.

Pour en savoir plus sur certaines actions, vous pouvez consulter les sites suivants :

Aqui’Brie : •	 http://www.aquibrie.fr/

Phyt’eaux Cités : •	 http://www.sedif.com/phyt_eaux_cites.aspx

Plan départemental de l’eau de Seine-et-Marne : •	 http://eau.seine-et-marne.fr/prevention-preservation

COBAHMA : •	 http://www.gesteau.fr/documents/sage/SAGE03010

Syndicat Marne Vive : •	 http://www.marne-vive.com/missions-ec-charte-phytosanitaire.php

Parc Naturel Régional du Vexin français : •	 http://www.parc-naturel-vexin.fr/ress.php?id_r=1&id_ac1=145

45



Carte 10 

Des actions de limitation des usages de produits phytosanitaires (en ZNA et parfois en ZA) sont mises en œuvre 
sur tous les bassins versants les plus contaminés représentés sur la carte 5 (cf § 1.4.3.), excepté dans les Yveli-
nes sur les bassins de l’Orgeval, de la Vesgre, de la Drouette et de la Remarde (affluent de la Voise).
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3.2.2. Captages Grenelle 

L’état d’avancement en Ile-de-France de l’action 21 de protection des Aires d’Alimentation des Captages (AAC) 
Grenelle, explicitée dans le chapitre 4.2.2., est détaillé ci-dessous.

28 AAC (intégrant 37 captages) sont concernées. Pratiquement toutes sont délimitées ou 
en cours, 3 seulement ont actuellement fait l’objet d’un arrêté préfectoral (département 

des Yvelines). 

Carte 11

La carte 11 présente le positionnement des 37 captages Grenelle (correspondant à 28 AAC, avec leurs com-
munes de localisation) et des autres captages identifiés comme dégradés par le SDAGE. La ou les priorités de 
chaque captage Grenelle (pesticides, nitrates, ou les deux) sont précisées. Les aires d’alimentation délimitées 
par arrêté préfectoral sont également représentées. Elles sont actuellement au nombre de 3 : il s’agit des aires 
d’alimentation des captages de Saint-Martin-la-Garenne, Buchelay et Rambouillet, dans les Yvelines.      
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Le tableau 8 et la carte 12 montrent l’état d’avancement du dispositif de l’action 21 engagé sur les captages 
Grenelle des quatre départements d’Ile-de-France concernés (d’après les données de la Délégation de Bassin 
Seine-Normandie au 31 décembre 2010). Les délimitations des AAC sont toutes effectuées ou en cours, à l’ex-
ception d’une dans le Val d’Oise. Un diagnostic des pressions est finalisé, les autres sont en cours ou non encore 
réalisés. Quant aux programmes d’actions, quatre sont en cours. 

Tableau 8 : Synthèse de l’avancement de l’action 21 au 31 décembre 2010 (Source : DRIEE-IF)

Carte 12
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4.   CONTEXTE RéGLEMENTAIRE

4.1. Les textes des années 2009-2010
L’Info Phyto n°6 faisait le point sur les nouveautés introduites par la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) 
de décembre 2006 en matière d’utilisation des produits phytosanitaires et de lutte contre la pollution des eaux 
par ces substances (traçabilité des ventes, mise en place de programmes d’actions sur les aires d’alimentation 
des captages prioritaires, redevances pour pollutions diffuses des Agences de l’eau…). Ces dispositions ont été 
renforcées avec les objectifs fixés par le Grenelle de l’environnement.
Cette partie fait le point sur les principaux textes et actions récentes d’application des dispositions de la LEMA et 
des lois Grenelle ainsi que du Parlement européen.

4.1.1. Redevance pour pollution diffuse et bases de données 

La LEMA introduisait une obligation, pour les vendeurs de produits phytosanitaires, de tenir à disposition de 
l’agence de l’eau les quantités de substances actives mises sur le marché, notamment pour le calcul de la re-
devance pour pollution diffuse. Les outils techniques et réglementaires pour satisfaire à cette obligation ont été 
mis en place. En plus du calcul de la redevance, ils permettront une meilleure connaissance de l’utilisation de 
substances actives sur le territoire, via les données de vente, ainsi que le suivi des objectifs fixés dans le plan 
Ecophyto 2018 notamment par le calcul du NOmbre de Doses Unités (NODU).

Le décret n° 2009-1264 du 20 octobre 2009 relatif aux modalités de calcul, de déclaration et d'affecta-
tion de la redevance pour pollutions diffuses confère aux industriels responsables de la mise sur le marché 
des produits phytosanitaires et aux distributeurs l’obligation de transmettre un certain nombre d’informations à 
l’Agence de l’eau, par voie électronique et dans les conditions qu’elle aura définies. Il s’agit : 

pour les premiers, de transmettre, au plus tard le 30 novembre de l’année précédente à l'année au titre de •	
laquelle la redevance est due, des informations relatives à la composition et au montant de la redevance pour 
chaque produit (ex : avant le 1er décembre 2010 pour l’année 2011),  
pour les distributeurs, de transmettre, au plus tard le 31 mars de l’année suivant celle au titre de laquelle la •	
redevance est due, leurs bilans annuels des ventes (ex : avant le 1er avril 2011 au titre de l’activité 2010).

Le MEDDTL a ainsi ouvert en 2009 un site Internet dédié :
http://redevancephyto.developpement-durable.gouv.fr

L’Arrêté du 22 mai 2009 modifié portant création par l’ONEMA d'un traitement automatisé d'informations 
nominatives et de données techniques associées dénommé « Banque nationale des ventes réalisées 
par les distributeurs de produits phytosanitaires » donne compétence à l’ONEMA pour constituer, au nom et 
pour le compte de la direction de l’eau et de la biodiversité du MEDDTL, un traitement automatisé d’informations 
nominatives et de données techniques associées dénommé « Banque nationale des ventes réalisées par les 
distributeurs de produits phytosanitaires (BNV-D) ». L'accès aux données de cette banque est restreint confor-
mément au dossier CNIL de référence.
http://www.ineris.fr/aida/v/abroges/textes/?q=consult_doc/consultation/2.250.190.28.8.11615

L’Arrêté du 22 novembre 2010 établissant la liste des substances définies à l'article R.213-48-13 du code 
de l'environnement relatif à la redevance pour pollutions diffuses fixe dans son annexe la liste des substan-
ces soumises à la redevance pour pollution diffuse. Les substances sont classées, selon les catégories prévues à 
l'article R.213-48-13 du Code de l'environnement, comme toxiques, très toxiques, cancérogènes ou dangereuses 
pour l'environnement. Ces dispositions sont entrées en vigueur le 1er janvier 2011.
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023175055&dateTexte=&categorieLien=id
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4.1.2. Le « paquet pesticides » 

Le Parlement européen a adopté le 13 janvier 2009 le « paquet pesticides », composé d'une directive cadre 
pour une utilisation durable des produits phytosanitaires et d'un règlement relatif à la mise sur le marché de ces 
produits. Ce texte est le fruit d'un compromis entre les 27 États membres.

La directive 2009/128/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 instaurant un cadre 
d’action communautaire pour parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec le développe-
ment durable (JO n°L309 du 24 novembre 2009) doit être transposée par les Etats-Membres au plus tard le 14 
décembre 2011.
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:309:0071:0086:FR:PDF

Le règlement (CE) n°1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la 
mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/
CEE du Conseil (JO n°L309 du 24 novembre 2009) établit les règles régissant l'autorisation des produits phyto-
pharmaceutiques présentés sous leur forme commerciale ainsi que leur mise sur le marché, leur utilisation et leur 
contrôle à l'intérieur de la Communauté.
Ce nouveau texte s'appliquera à compter du 14 juin 2011, date à laquelle seront abrogées les directives 79/117/
CEE du 21 décembre 1978, concernant l'interdiction de mise sur le marché et d'utilisation des produits phytophar-
maceutiques contenant certaines substances actives, et 91/414/CEE du 15 juillet 1991 concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques.
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:309:0001:01:FR:HTML

Une base de données européenne sur les substances actives mises sur le marché a été lancée par la Commis-
sion européenne.
http://ec.europa.eu/sanco_pesticides/public/index.cfm

Pour en savoir plus, vous pouvez consulter la veille réglementaire et technique rédigée mensuellement par la 
DRIEE-IF dans le cadre de ses missions d'animation des services police de l'eau et d'appui à l'animation des 
MISE (Missions Inter Services de l’Eau), mise en ligne sur son site Internet à l'adresse suivante :
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/veille-reglementaire-et-technique-a68.html

4.2. Le Grenelle de l’environnement : Ecophyto 2018
Lors du Grenelle de l’environnement, l’importance et la durabilité de l’utilisation des pesticides ont été analysées. 
Ainsi l’article n°31 de la loi du 3 août 2009, dite loi Grenelle I, prévoit notamment l’« objectif de réduction de moitié 
des usages des pesticides en accélérant la diffusion des méthodes alternatives et sous réserve de leur mise au 
point ». Le Président de la République a confié au Ministre en charge de l’agriculture le soin d’élaborer un plan 
de réduction de 50% de l’usage des pesticides dans un délai de 10 ans, si possible, tout en maintenant un niveau 
élevé de la production : c’est le plan Ecophyto 2018, présenté en conseil des ministres le 10 décembre 2008.

4.2.1. Un plan national en 9 axes décliné en Ile-de-France par le Comité Régional d’Orien-
tation et de Suivi 

Ce plan national est organisé en 9 axes rassemblant 114 actions1  :

Axe 1 : Evaluer les progrès en matière de diminution de l’usage des pesticides.•	  L’objet est de collecter 
les données et suivre l’utilisation des pesticides sur l’ensemble des cultures ; l’indicateur principal retenu est 
le NODU, qui rapporte la quantité vendue de chaque substance active à une dose unité qui lui est propre. 
Son calcul est basé sur les données de ventes nationales de produits phytosanitaires2.

1- Ecophyto 2018 – Note de suivi : Premières évolutions 2008-2009 du NODU, indicateur de suivi du plan Ecophyto 2018 -  MAAP, octobre 
2010	
2- Dans le plan Ecophyto 2018 ne sont pris en compte que les produits phytosanitaires
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Axe 2 : Recenser et généraliser les systèmes agricoles et les moyens connus permettant de réduire •	
l’utilisation des pesticides en mobilisant l’ensemble des partenaires de la recherche, du dévelop-
pement et du transfert. Il s’agit de réaliser l’inventaire des méthodes et dispositifs connus permettant une 
réduction de l’usage des pesticides et de contribuer à une diffusion la plus large possible de ces systèmes 
économes en intrants. Cela passe notamment par la mise en place de groupes de fermes de référence.

Axe 3 : Innover dans la conception et la mise au point des itinéraires techniques et des systèmes de •	
cultures économes en pesticides. Cet axe comporte le partenariat entre recherche publique et recherche 
privée, le développement de réseaux mixtes technologiques (RMT) (dont un visant à favoriser l’agriculture 
biologique) pour soutenir la mise au point d’innovations, les participations du ministère en charge de l’envi-
ronnement (effets des pesticides, mise au point d’itinéraires techniques diminuant l’usage des intrants) et du 
ministère en charge de l’agriculture (programme d’action de développement agricole, mission développe-
ment agricole), la participation de l’Agence nationale de la recherche (ANR).

Axe 4 : Former à la réduction et à la sécurisation de l’utilisation des pesticides.•	  Il s’agit de renforcer les 
compétences des professionnels dans l’objectif de réduction des pesticides. Cette compétence passe par 
une adaptation des programmes de l’enseignement agricole et par la mise en place du « Certiphyto », certifi-
cat que devra posséder tout professionnel délivrant, appliquant ou conseillant des produits phytosanitaires.

Axe 5 : Renforcer les réseaux de surveillance sur les bio-agresseurs et sur les effets non intention-•	
nels de l’utilisation des pesticides. Cet axe prévoit la mise en place d’une organisation professionnelle de 
surveillance des bio-agresseurs sur les végétaux, afin de mieux raisonner leur gestion en vue notamment de 
réduire les applications phytosanitaires.

Axe 6 : Prendre en compte les spécificités des DOM.•	  Il s’agit de définir des indicateurs adaptés aux DOM, 
d’y orienter les programmes de recherche vers la diminution de l’usage des pesticides et de développer les 
réseaux de surveillance de ces territoires.

Axe 7 : Réduire et sécuriser l’usage des produits phytopharmaceutiques en zones non agricoles •	
(ZNA). Les objectifs de cet axe sont d’améliorer la qualification des applicateurs professionnels en ZNA, de 
sécuriser l’utilisation des pesticides par les jardiniers amateurs, d’encadrer strictement l’usage des produits 
phytopharmaceutiques dans les lieux publics et de développer des outils pour réduire l’usage des pesticides 
en ZNA.

Axe 8 : Organiser le suivi national du plan et sa déclinaison territoriale et communiquer sur la réduc-•	
tion de l’utilisation des produits phytopharmaceutiques. Cet axe comporte la mise en place d’un suivi 
national du plan Ecophyto, la déclinaison des actions de ce plan dans les différentes régions et un plan de 
communication national.

Axe 9 : Sécurité des utilisateurs.•	  Ce nouvel axe a été lancé lors de la réunion du Comité National d’Orien-
tation et de Suivi (CNOS) Ecophyto 2018 qui s’est tenue le 9 novembre 2010. Les travaux s’organisent autour 
de huit actions portant sur le matériel agricole, l’utilisation des Equipements de Protection Individuelle (EPI), 
les étapes de préparation de la bouillie et la veille sanitaire.

La mise en œuvre du plan Ecophyto 2018 s’organise à deux niveaux :

Le niveau national•	 , avec le Comité National d’Orientation et de Suivi (CNOS), présidé par le Ministre en 
charge de l’agriculture, rassemblant les administrations concernées et les parties prenantes. Son objet est de 
suivre la mise en œuvre opérationnelle et financière du plan. Le CNOS est assisté par le COMité Opération-
nel d’experts (COMOP) qui apporte son appui technique au CNOS sur les modalités de mise en œuvre des 
actions. Le financement du plan est assuré par l’ONEMA via une redevance perçue par les agences de l’eau 
et appliquée aux produits phytosanitaires à partir des déclarations de ventes des distributeurs.

Une déclinaison régionale•	 , dont la mise en œuvre est coordonnée par les DRAAF. Elle s’appuie sur un 
comité décisionnel, le Comité Régional d’Orientation et de Suivi (CROS), présidé par le Préfet de région 
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et regroupant tous les acteurs concernés par les produits phytosanitaires : représentants de la profession 
agricole, collectivités et leurs groupements, administrations, associations (dont les associations de défense 
des consommateurs et de l’environnement), etc… Le CROS suit les actions du plan, définit les orientations, 
échange sur la déclinaison régionale des arbitrages financiers et réalise une synthèse de la mise en œuvre 
régionale qu’il communique au chef de projet national. Il s’appuie sur des groupes techniques selon une 
organisation qu’il a validée.

En Ile-de-France, par rapport aux autres régions, deux caractéristiques fortes conditionnent l’usage des produits 
phytosanitaires et contribuent à structurer la mise en œuvre des actions :

la prépondérance, dans les zones agricoles, de grandes cultures céréalières conduites sur un mode •	
intensif, 
une part importante de zones urbanisées, consommatrices de désherbants.•	

Un diagnostic régional a permis de décrire les caractéristiques de l’utilisation des produits phytosanitaires en Ile-
de-France et le niveau de contamination des eaux franciliennes. Il a conduit à définir les 18 actions régionales à 
mettre en œuvre ainsi que les acteurs du territoire qui devront être mobilisés pour réduire l’usage des pesticides 
et la contamination de l’environnement. 

Le CROS d’Ile-de-France s’est réuni pour la première fois le 22 mars 2010. Il a validé une structuration du travail 
autour de cinq groupes techniques : 

le Groupe « Indicateurs »,•	
le Groupe « Pratiques Agricoles »,•	
le Groupe « Projets Territoriaux »,•	
le Groupe « Zones Non Agricoles »,•	
le Comité régional d’épidémio-surveillance.•	

Le CROS est animé par la DRIAAF. La DRIEE Ile-de-France lui apporte son soutien technique, plus particulière-
ment pour l’accompagnement des groupes « Projets Territoriaux » et « Zones Non Agricoles ». 

Le groupe « Pratiques Agricoles » s’est réuni en vue de sélectionner des groupes de fermes candidats pour in-
tégrer le réseau DEPHY1  Ecophyto au travers de son dispositif « FERME2 » (Axe 2, Action 14 du plan national). 
Les trois groupes de fermes franciliens proposés ont été retenus au niveau national. Le réseau de fermes DEPHY 
Ecophyto rassemble près de 1200 agriculteurs engagés dans l’expérimentation et le partage d’expérience de 
réduction des pesticides sur leurs exploitations.

Le groupe « Projets Territoriaux » reprend les thématiques de travail du groupe Phyt’eaux propres créé en 1998, 
en associant ses membres et de nouveaux acteurs concernés par la réduction de l’usage des pesticides dans le 
cadre d’opérations plus larges. Celles-ci touchent, pour certains d’entre eux, des domaines nouveaux comme la 
protection des aires d’alimentation des captages prioritaires, plus spécifiquement les captages dits « Grenelle », 
lorsqu’il en existe sur leur territoire. Des actions ciblées sur les zones non agricoles (axe 7 du programme natio-
nal) rejoignent de ce fait la dynamique engagée avec la mise en œuvre de l’article 21 de la LEMA visant la protec-
tion des aires d’alimentation des captages d’eau potable d’une importance particulière pour l’approvisionnement 
actuel et futur. Elles complèteront la mise en œuvre de l’action 21 de l’axe 2 du programme Ecophyto 2018, action 
visant à réduire l’usage des pesticides sur les AAC.

L’organisation nationale du programme Ecophyto 2018 est présentée sur le site Internet du ministère en charge 
de l’agriculture (http://agriculture.gouv.fr/ECOPHYTO-2018), les principales avancées au niveau national sont 
présentées dans le bilan « Ecophyto 2018 : deux ans d’action/Rapport 2008-2010 » (http://agriculture.gouv.
fr/2eme-comite-national-d-orientation).

L’organisation régionale et l’état d’avancement du programme en Ile-de-France sont présentés sur le site Internet 
de la DRIAAF (http://draf.ile-de-france.agriculture.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=381).

1- Démonstration Expérimentation Production de références sur les systèmes économes en pHYtosanitaires
2- Réseau de démonstration et de référence composé de groupes d’exploitations
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4.2.2. Une action spécifique : la protection des aires d’alimentation de captages prioritaires 

L’action 21  du plan Ecophyto 2018 consiste à « Cibler l'action sur les territoires ou les parcelles sur lesquelles 
peut être porté l'effort de réduction de l'utilisation des pesticides, notamment en développant des programmes 
spécifiques des agences de l'eau sur les aires d'alimentation des captages ». Elle est pilotée par la Direction de 
l’Eau et de la Biodiversité du MEDDTL.
Cette action 21 concerne en premier lieu plus de 500 captages parmi les plus menacés sur le territoire national, 
dits captages Grenelle, mais également les autres territoires identifiés comme prioritaires par les groupes régio-
naux « phytos » et le SDAGE. La protection des captages prioritaires privilégie la mise en œuvre du dispositif 
réglementaire « zones soumises à contraintes environnementales » (ZSCE)1. Cette politique de reconquête de la 
ressource passe, au niveau de chaque captage, par la délimitation de la zone de protection de son aire d’alimen-
tation puis l’élaboration d’un programme d’actions d’ici 2012 pour les captages Grenelle.

La délimitation de la zone de protection comprend deux phases :
la délimitation de l’aire d’alimentation du captage ;•	
le diagnostic territorial des pressions, notamment agricoles, permettant de localiser les zones pertinentes •	
pour la mise en œuvre du programme d’actions. 

Le programme d’actions, arrêté par le préfet dans le cadre du dispositif ZSCE, remplit les fonctions suivantes : 
il détermine les objectifs à atteindre selon le type d’action (en les quantifiant); •	
il définit les actions à mettre en œuvre par les propriétaires et les exploitants agricoles, notamment en matière •	
de gestion des intrants ;
il présente les moyens prévus pour atteindre les objectifs fixés (notamment les aides publiques pouvant être •	
accordées, telles que les MAE, le PVE, etc.) ; 
il expose les effets escomptés sur le milieu et leurs modalités de suivi ;•	
il comprend une évaluation sommaire de l’impact technique et financier des actions envisagées sur les pro-•	
priétaires et les exploitants concernés.

Le préfet peut, à l’expiration d’un délai de 3 ans suivant la publication du programme d’actions, décider, au regard 
de l’insuffisante mise en œuvre des actions, de rendre obligatoire, dans les délais et les conditions qu’il fixe, tout 
ou partie des actions inscrites au programme. 

Les territoires prioritaires en Ile-de-France sont présentés dans la partie 3.2.2.

4.2.3. Ecophyto Recherche & Développement

Afin d’évaluer les possibilités techniques et les impacts économiques de la réduction de l’usage des pesticides 
sur les principales cultures et pour construire des scénarii nationaux adaptés, les ministères en charge de l’en-
vironnement et de l’agriculture ont confié à l’INRA la réalisation d’une étude : Ecophyto R&D, qui a mobilisé une 
importante expertise (6 groupes d’experts d’une dizaine de personnes) et dont les conclusions ont été présentées 
à l’occasion d’un colloque organisé à Paris le 28 janvier 20102.

Ces travaux ont abouti : 
d’une part à la caractérisation et à l’évaluation de différents niveaux de rupture pour chacune des principales •	
cultures et des principales zones pédoclimatiques métropolitaines ;
d’autre part à la construction et à l’évaluation de scénarios nationaux de réduction de l’usage des pesticides •	
à partir de ces niveaux de rupture.

Les résultats indiquent qu’une réduction de l’ordre de 30% du recours aux pesticides serait déjà possible avec 
des changements substantiels de pratiques, sans perte de marges pour les agriculteurs, dans un contexte écono-
mique analogue à celui de l’année 2006 mais avec toutefois une diminution des volumes de production de l’ordre 
de 6% en moyenne. Les grandes cultures joueraient un rôle majeur dans cette réduction. Pour ces filières des

1- Décret du 14 mai 2007, en application de l’article 21 de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques de décembre 2006 ; circulaire du 30 mai 
2008 relative à l’application du décret n° 2007-882 du 14 mai 2007 relatif à certaines zones soumises à contraintes environnementales et 
modifiant le code rural, codifié sous les articles R. 114-1 à R. 114-10
2- Le rapport complet de l’étude et le film du colloque sont accessibles sur le site de l’INRA : http://www.inra.fr/ecophytoRD
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réductions de l’ordre de 40% du recours aux pesticides, sans réduction de marge, seraient possibles en combi-
nant différents systèmes de production plus ou moins exigeants en pesticides. 
Dans le cadre de l’action 21 du plan Ecophyto 2018, la méthodologie de l’étude Ecophyto R&D a été testée en 
2010 à l’échelle d’une AAC Grenelle, avec l’objectif de construire un outil opérationnel pour faciliter la mise en 
place des programmes d’actions de réduction de l’usage des pesticides sur les AAC des captages prioritaires. 
Cet outil doit permettre aux acteurs locaux de construire et d’évaluer des scénarios d’évolution des pratiques 
agricoles visant à réduire l’usage des pesticides et leur impact sur la ressource en eau. Il envisage les évolutions 
possibles des pratiques sur le territoire, définit des objectifs de réduction de l’usage des pesticides sur l’AAC à 
plus ou moins long terme et l’évaluation des efforts d’accompagnement technique et économique à mettre en 
œuvre pour réaliser les actions. 

Le territoire retenu est l’AAC de la Fosse de Melun, dans le département de la Seine-et-Marne. Avec l’animation 
de l’INRA et le concours de la DDT et de la chambre d’agriculture, des éléments pratiques sur les besoins en 
termes de recueil de données, de contraintes des jeux d’acteurs et d’accompagnement nécessaire ont été ras-
semblés. Ces pistes de réflexion doivent contribuer, au sein d’un groupe de travail national, à la construction de 
l’outil opérationnel d’ici la fin de l’année 2011 : rédaction d’un guide méthodologique et développement d’un outil 
d’aide à la décision.

4.2.4. Axes 7 et 8 : ZNA et communication nationale

Une plate-forme d’échanges de bonnes pratiques des professionnels en zones non agricoles est désormais 
ouverte et accessible à tous. Y sont réunies les références et connaissances disponibles pour sensibiliser les 
professionnels des zones non agricoles et leur permettre de faire évoluer les pratiques vers une réduction de 
l’utilisation des produits phytosanitaires (http://www.ecophytozna-pro.fr).
Ce site est piloté par Plante & Cité (http://www.plante-et-cite.fr/), plate-forme nationale d'expérimentations et de 
conseils techniques à destination des services espaces verts des collectivités territoriales et des entreprises du 
paysage.

Dans l'objectif de réduire l'usage des produits phytosanitaires, le désherbage en zones non agricoles devrait 
s'effectuer désormais via de nouvelles techniques comme les méthodes thermiques et mécaniques. Or « ces 
techniques n'ont pas toutes fait l'objet d'une analyse de leurs caractéristiques technico-logistiques, économiques, 
environnementales et de leur efficacité », note Plante & Cité qui coordonne le programme COMPAMED ZNA 
(comparaison des méthodes de désherbage utilisées en zones non agricoles).
Ainsi, une enquête nationale et un observatoire des pratiques devraient être lancés en 2011 afin de recenser 
les différentes méthodes et leurs caractéristiques. Des expérimentations portant sur l'efficacité des différentes 
catégories de méthodes de désherbage, prenant en compte des paramètres physiques (types de revêtement), 
biologiques (types et stades de développement de plantes adventices) et 
techniques (objectifs de gestion), devraient permettre d'établir des analy-
ses de cycle de vie et produire un bilan environnemental global des tech-
niques de désherbage chimiques et alternatives.

Une campagne de communication sur trois ans, à destination des jardi-
niers amateurs, a été lancée en mai 2010 par le ministère en charge de 
l’écologie, et sera relayée par un certain nombre de partenaires.
http://www.developpement-durable.gouv.fr/-Les-pesticides-apprenons-a-
nous-en-.html
Dans ce cadre, le ministère a publié récemment un guide à l’attention des 
jardiniers amateurs.
http://www.developpement-durable.gouv.fr/spip.php?page=article&id_arti-
cle=18385

De même le ministère en charge de l’agriculture a publié en février 2011 
une plaquette de communication sur le plan Ecophyto 2018, intitulée « Ré-
duire et améliorer l’utilisation des phytos ? Tous concernés ! »
http://agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/110210-EcophytoGP-SIA.pdf

Affiche de la campagne de communication vers les jardiniers amateurs lancée par le MEDDTL
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Alors que l’impact des pesticides sur la santé humaine et l’environnement est au cœur des préoccupations socié-
tales, la France reste une grande consommatrice de pesticides, puisqu’elle est le 3ème consommateur mondial 
(derrière les Etats-Unis et le Japon) et le premier utilisateur en Europe (d’après le rapport d’information enre-
gistré à la Présidence de l’Assemblée nationale le 2 juin 2009). 

Au cours de ces dernières années le constat d’une forte contamination de la qualité des eaux, tant superficielles 
que souterraines, par les pesticides a été mis en évidence.
Le Service de l’Observation et des Statistiques (SoeS, ex IFEN) du Commissariat Général au Développement 
Durable (CGDD) a dressé un état de la contamination des cours d’eau et des eaux souterraines par les pesticides 
en 2007, en France métropolitaine. Leur présence est relevée dans 91% des points suivis dans les cours d’eau et 
dans 59% des points en eaux souterraines. Les régions les plus touchées restent les zones de grandes cultures 
céréalières et viticoles. Les substances les plus fréquemment rencontrées sont des herbicides et le glyphosate 
et son métabolite l’AMPA sont respectivement les troisième et première substances les plus fréquemment quan-
tifiées dans les rivières (http://www.stats.environnement.developpement-durable.gouv.fr/uploads/media/Pestici-
des_BAT_BD.pdf).

Cette étude confirme tout à fait les constats présentés dans ce document pour les rivières d’Ile-de-France : des 
rivières toujours fortement contaminées par les pesticides avec plus de 200 substances quantifiées lors de la 
campagne 2008/2009, la moitié étant des herbicides, des niveaux de concentration non négligeables (somme 
des pesticides comprise majoritairement entre 1 et 5 µg/l), glyphosate et AMPA faisant partie des principaux 
contaminants.  
Les liens entre les eaux souterraines et superficielles sont importants car elles s’alimentent les unes les autres. 
Ce document s’est essentiellement attaché à l’analyse de la pollution des rivières ; la contamination des eaux 
souterraines sera abordée dans un prochain numéro.

Lors des tables rondes du Grenelle de l’Environnement, la préservation à long terme des ressources en eau 
utilisées pour la distribution d’eau potable a été identifiée comme un objectif particulièrement prioritaire. Une des 
actions qui a été retenue pour répondre à cet objectif et traduite dans la loi Grenelle 1 est d’assurer la protection 
de l’aire d’alimentation des 500 captages les plus menacés par les pollutions diffuses d’ici 2012.
De nombreuses actions de réduction d’usage des produits phytosanitaires sont menées en région Ile-de-France, 
couvrant la plupart des bassins versants les plus contaminés. Certains pourtant ne bénéficient pas encore d’ac-
tions spécifiques, en particulier sur la Vesgre et la Drouette : des porteurs de projets seraient à rechercher sur 
ces secteurs. 
Les actions lancées portent principalement sur les ZNA, mais aussi sur le secteur agricole. 
Les agriculteurs ayant déjà un système de culture intégré ou biologique dans la région peuvent servir d’exemples 
et permettent de disposer des références agronomiques nécessaires pour aider à la conversion d’une exploita-
tion agricole. Dans le même ordre d’idées, le dispositif de fermes de références demandé par le plan Ecophyto 
2018 pourra servir de tremplin puisque 3 groupes de fermes ont été montés en Ile-de-France. Les aires d’alimen-
tation des captages Grenelle sont des zones prioritaires pour mettre en place ces actions.
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Annexe 1 : Conditions climatiques et hydrologiques de la campagne 2008-2009

La pluviométrie a presque toujours été déficitaire par rapport aux normales de saison, particulièrement en sep-
tembre et décembre 2008, mars, avril et août 2009. Seuls les mois d’octobre 2008 et juin 2009 ont eu des préci-
pitations supérieures aux normales.
Les débits des grands cours d’eau ont été soutenus et supérieurs aux normales de septembre à décembre mais 
la situation a commencé à se dégrader à partir de janvier et, malgré une stabilisation proche des normales sai-
sonnières en mai, le soutien d’étiage des Grands Lacs de Seine a été nécessaire pour stabiliser la situation en 
juillet/août.
En ce qui concerne les petits cours d’eau, la situation a commencé à se dégrader en décembre, les débits des 
trois mois précédents étant déjà un peu au-dessous des normales de saison. En mai et juin, la situation hydrolo-
gique s’est stabilisée mais les débits ont ensuite accusé une baisse sensible avec un tarissement estival souvent 
plus marqué que la normale.
Au printemps, la végétation et l’évaporation ont intercepté l’essentiel des pluies aux dépens de l’infiltration vers 
les nappes. Le niveau de celles-ci n’a pas arrêté de baisser à partir de décembre.
Les graphiques ci-dessous illustrent ces propos. 

Pluie mensuelle en Ile-de-France : moyennes des précipitations sur les 3 stations météo de Melun, Trappes et Le 
Bourget (Source des données : Météo France – DRIEE-IF - SPRN)
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Courbe hydrographique de la Seine à Poissy pour la période de septembre 2008 à août 2009
(Source des données : DRIEE-IF  - SPRN)

Courbe hydrographique du Grand Morin à Pommeuse pour la période de septembre 2008 à août 2009
(Source des données : DRIEE-IF -SPRN)
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Annexe 2 : Molécules recherchées dans le suivi des pesticides en 2008-2009
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Glossaire

AAC : Aire d’Alimentation de Captage
AESN : Agence de l’Eau Seine-Normandie
AMPA : acide aminométhylphosphonique (produit de dégradation du glyphosate)
ANR : Agence Nationale de la Recherche
BNV-D : Banque nationale des ventes réalisées par les distributeurs de produits phytosanitaires)
CG 77 : Conseil Général de Seine-et-Marne
CGDD : Commissariat Général au Développement Durable
CNIL : Commission Nationale Informatique et Liberté
CNOS : Comité National d’Orientation et de Suivi
COBAHMA : COmité de BAssin Hydrographique de la Mauldre et de ses Affluents
COFRAC : COmité FRançais d’ACcréditation
COMOP : COMité OPérationel d’experts
COMPAMED ZNA : Comparaison des méthodes de désherbage utilisées en zones non agricoles
CROS : Comité Régional d’Orientation et de Suivi
DCE : Directive Cadre sur l’Eau
DDT : Direction Départementale des Territoires
DEPHY : Démonstration Expérimentation Production de références sur les systèmes économes en pHYtosanitaires
DIREN : Direction Régionale de l’Environnement
DOM : Départements d’Outre-Mer
DRAAF : Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt
DRIAAF : Direction Régionale et Interdépartementale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt
DRIEE IF : Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’Energie d’Ile-de-France
IFEN : Institut Français de l’Environnement
INRA : Institut National de la Recherche Agronomique
INERIS : Institut National de l’Environnement industriel et des Risques
Koc : Coefficient de partage carbone organique/eau
LEMA : Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques
MAAP : Ministère de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Pêche
MAE : Mesures Agro-Environnementales
MEDDTL : Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement
MISE : Mission Inter Services de l’Eau
NODU : Nombre de Doses Unités
NQE : Norme de Qualité Environnementale
NQE-CMA : : Norme de Qualité Environnementale – Concentration Maximale Admissible
NQE-MA : : Norme de Qualité Environnementale – Moyenne Annuelle
ONEMA : Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques
PIREN Seine : Programme Interdisciplinaire de Recherche sur l’Environnement de la Seine
PNR : Parc Naturel Régional
PVE : Plan Végétal Environnement
RCO : Réseau de Contrôle Opérationnel 
RCS : Réseau de Contrôle de Surveillance
RMT : Réseaux Mixtes Technologiques
RNB : Réseau National de Bassin
SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux
SCEES : Service Central des Enquêtes et Etudes Statistiques
SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux
SEDIF : Syndicat des Eaux d’Ile-de-France
SEQ-Eau : Système d’Evaluation de la Qualité de l’Eau
SIAH : Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement Hydraulique des vallées du Croult et du Petit Rosne
SIARCE : Syndicat Intercommunal d’Assainissement et de Restauration de Cours d’Eau
SIARJA : Syndicat Intercommunal pour l’Aménagement et l’entretien de la Rivière Juine et de ses Affluents
SIAVB : Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Vallée de la Bièvre
SIRIS Pesticides : Système d’Intégration des Risques par Interaction des Scores pour les Pesticides
SoeS : Service de l’Observation et des Statistiques
SRAL : Service Régional de l’Alimentation
SRPV : Service Régional de la Protection des Végétaux
ZA : Zone Agricole
ZNA : Zone Non Agricole
ZSCE : Zones soumises à contraintes environnementales
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